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Le présent exposé demande une rapide 
introduction. 

ll reprend les études faites en vue d'une conté- 
rence que l'auteur a donnée, en mai 1979, à Ay, 
sous les auspices du “Fonds d'Histoire 
Locale », C'est dire qu'i a été essentiellement 
destiné aux Agéens, mais aussi à leurs amis et à 
cœeux qu'intéresse le déroulement de faits locaux 
et concrets. 


Ces pages ne relatent donc pas “l'Histoire de la 
des faits d'importance nationale. Elles rappor- 
tent seulement les événements tels qu'ils 
se sont déroulés précisément à Ay. 


Ainsi, on ne s'attendra pas à trouver ici la 
description de scènes d'émeutes où d'exécu- 
tions sanglantes qu'Aÿ a ignorées. Mais il sera 
montré comment la population d'un bourg 
viticole, sous la ferme conduite de sa munici- 
palité, a non seulement vécu mais a00ompagné 


cette évolution étonnante qui l'a fait passer, en 
quelques années, de l'Ancien Régime au 


L'auteur a puisé sa documentation quasi 
exclusivement dans les manusCris, notamment 
les compte-rendus municipaux de l'époque. 
s'est servi aussi des notes, demeurées manus- 
crmtes, prises par M Loriquet: historien local, 
entre 1830 et 1840. De nombreux recoupe- 
ments permettent d'affirmer sa partaite objecti- 
vité | a de plus, connu des documents 
aupurd'hui disparus. 


Rien n'a été ajouté à ces pièces originales et 
aucune relation d'événements importants n'a 
été omise. L'auteur a limité à l'indispensable ses 
commentaires ou explications. C'est dire que 
les descriptions qui vont suivre n'ont été 





quant aux conclusions à tirer de cette période 
de notre histoire. 


Au lecteur de juger 


Nota. Ce même lecteur ne manquer pas Dé nerranrquer 
que le “Cahier des Doléances" d'Ay n'a pas êté étuché 
Ki C'est qu'i a défi tai l'obist d'une publication par 
notre “Fonds d'Histoire Locale”. 


Aucune susion ne sera tañe, non plus, aux “droits 
féodaux”. C'est que cette situation avait été déroute 
dés 1738 et pour Ay, avec les titulaires de ons droits, 
par un compromis très proche de Ce qui fut réalisé 
ensuite pour le pays entier lors de le "Nuit du 4 
soût”. 


On ne traitera pas de la fiscahté. C'est li un sujet 
était dégà intervenue, pour l'ensemble de la province de 


Champagne, en 1738. 
Jean NOLLEVALLE. 
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Pierre François Dodat, chirurgien, est admis dans la “Société 
républicaine” séante à Ay le 9 nivose an ll. 











PERIODE 1789 - 1791 


Peuplé aujourd'hui de 5 000 habitants, situé à 
150 kilomètres à l'est de Paris, 25 kilomètres au 
sud de Reims et proche d'Epernay, au bord de la 
Mame et au pied d'un riche côteau, Ay était 
présenté ainsi, en 1789, par notre “Cahier de 
Doléances" : 

La ville d'Ay est composée de six cent trente deux 
par des nobles et des bourgeois de villes- 
franches qui possèdent, sous la dénomination de 
vendangeoirs, les plus vastes emplacements 
avec les propriétés les plus intéressantes et qui 
ne paient presque rien à raison de leurs 
privilèges. 

Cette ville n'a aucun commerce ni manufacture. 
Elle n'a pour ressources que le produit de son sol 
dont la majeure partie est en vignes. 


Le sol de la vigne est un terrain délicat qui produit 
peu en raison des frais immenses de culture qui 
sont indispensables. Il est exposé d'ailleurs au 
ravage de certains insectes qui se reproduisent à 
des époques différentes et dont les effets 
malheureux durent plus ou moins longtemps. On 
vient d'en faire une demière épreuve depuis 
1780. Il est encore incertain si le terroir est 
entièrement délivré de ce fléau. 


Les terres ne sont pas mauvaises, mais une 
grande partie est sujette aux inondations de la 
Mame, ce qui en diminue considérablement le 
produit. 


C'est là une présentation quelque peu pessimiste 
comme il convient pour un cahier “de plaintes et 
doléances”. Ay, que l'on comparait alors à 
Beaune, était, en fait, l'un des tout premiers crus 
de France au sein duquel venait de naître et de se 
développer le vin mousseux appelé à la 
renommée que chacun connaît. 


Mais, comme il arrivait souvent sous l'Ancien 
Régime, la richesse globale était très mal répartie. 
On ne saurait mieux le décrire que par cette 
réponse de nos édiles s'opposant à une 
réquisition pour le logement des troupes, le 28 
octobre 1792: Un tiers des citoyens sont de 
malheureux journaliers hors d'état de fournir un 
logement militaire, le second tiers compte des 
citoyens qui ne peuvent loger qu'avec peine 
attendu qu'ils n'avaient qu'un seul lit et enfin le 
troisième tiers est seul capable de loger. 


Si la vigne ne fut jamais accaparée par de grands 
domaines de la noblesse ou du clergé, on 
dénombrait à Ay une solide bourgeoisie terrienne 
qui, depuis des siècles, administrait la ville. 

En effet, notre bourg avait, dès le Moyen-Age, 
bénéficié d'une “Charte” octroyée par le comte de 
Champagne, en vertu de laquelle les habitants, 
sauf les nobles et le clergé, élisaient au suffrage 
universel et direct une municipalité indépendante. 


Nous n'avons de Seigneurs que nous-mêmes et 
le Roi, prociamait fièrement notre maire. 


Ainsi, Ay a-t-il bénéficié d'une réserve d'adminis- 
trateurs formés et compétents qui se montrèrent à 
la hauteur des événements. La diffusion euro- 
péenne, voire mondiale, de leur vin avait élargi 
leur horizon. lis ont su faire montre d'un sens 
social réel, preuve d'une véritable solidarité en 
même temps que d'une sage administration, 


Pour juger la population, on n'oubliera pas que, 
depuis deux siècles pour les garçons, depuis 
près d'un siècle pour les filles, elle avait bénéficié 
d'une instruction primaire honorable. Elle n'igno- 
rait donc pas l'évolution des idées dans notre 
Capitale, géographiquement proche d'elle. Sur un 
autre plan, une très grande part des foyers 
exploitaient ne füt-ce que quelques verges de 
vignes ce qui, non seulement atténuait souvent la 
rigueur d'un salaire trop maigre et trop aléatoire, 
mais conférait à ces exploitants modestes une 
certaine dignité. 

Aussi, et bien qu'Ay ait été alors — et soit resté — 
un vignobie, la population, qui avait bénéficié de 
cinq siècles de démocratie, était-elle disciplinée 
et efficace. Le peuple d'Ay est resté laborieux, 


FIDELITE À LA REVOLUTION 


Ay lut favorable — et même très favorable — à la 
Révolution dès son début, et l'a suivie fidèlement 
dans ses développements, sauf, et c'est là une 
restriction importante, dans ce qu'elle a eu de 
répressif et de sanglant. Voilà une première 
constatation essentielle. 

Pour le manifester, on ne citera que cette 
déclaration du Consell Général de la commune 
en juillet 1793, c'est-à-dire en un des moments 
les plus critiques de la Révolution, celui de la 
levée en masse des conscrits : La commune d'Ay, 
ferme et immuable dans ses principes depuis le 
commencement de la Révolution, n'a cessé de 
démontrer son ardent patriotisme en toutes les 
occasions, Sa soumission la plus entière aux lois, 
son respect et son attachement à ses repré- 
sentants. 


À Ay, on a donc suivi les principaux événements, 
appliqué strictement les lois, célébré les fêtes 
patriotiques ; on a loyalement participé à l'effort 
de guerre. Certes, nous n'avons eu ni guillotine ni 
prison, mais nous avons eu notre “Société 
populaire" et notre “Comité de Surveillance”, 


2" La vie municipale agéenne 


1769-1795 


L'ADMINISTRATION AU QUOTIDIEN 


Toutefois, avant de raconter ces événements, il 
convient d'attirer l'attention du lecteur sur ce fait 
banal que, révolution ou pas, il convenait 
d'administrer la ville Ainsi, on a achevé la 
construction de notre actuel hôtel-de-ville, on a 
réparé l'église. On a entretenu les rues et même 
on a réalisé en partie la route entre la “Noue” et 
Epemay, aménagé le chemin des crayères. On a 
continué de combler les fossés et de planter les 
“promenades”. || convenait aussi de tenir les 
comptes municipaux, de récupérer les impôts. 
On a géré les biens de la commune, organisé la 


Une petite anecdote attirera l'attention sur la 
variété de ces compétences. Dans un pays reli- 
gieux comme était le nôtre, le carême était stricte- 
ment respecté : on ne mangeait pas de viande. 
Pourtant il importait de laisser une boucherie 
ouverte pour les besoins des malades et des vieil- 
lards. C'est la mairie qui mettait cette dérogation 
en une sorte d'adjudication entre les bouchers. 
Obtenait cette prérogative celui qui s'engageait à 
pratiquer les prix moindres et à foumir, gratuite- 
ment, aux pauvres, la plus grande quantité de 
viande. Et celà a duré des années, même sous la 
Révolution ! 


À ces préoccupations normales et classiques 
vont s'ajouter celles nées soit du climat, comme la 
lutte contre la famine par l'approvisionnement du 
marché, soit de la Révolution elle-même comme 
la surveillance policière ou la gestion des biens 
des émigrés, etc. 


LA “GRANDE PEUR" 


Chacun sait qu'à cette époque (juillet 1789), une 
grande partie de la France fut secouée par une 
sorte de panique appelée par les historiens “la 
Grande Peur”. 

Elle ne s'est pas manifestée à Ay, comme en 
d'autres pays, par une véritable “jacquerie” 
contre les châteaux et les seigneurs. Nous 
n'avions pas de seigneur et le problème des 
droits féodaux était résolu depuis 50 ans chez 
nous. Par contre, il semble bien que nos compa- 
bles aux rumeurs et facilement sujets à la 
crainte. 


Donc en cette fin de juillet 1789, une peur étrange 
s'est emparée des Agéens. || faut dire que la 
disette sévissait, ce qui rend les gens irritables : 
par ailleurs, on n'ignorait pas ce qui s'était passé à 
Paris le 14 juillet, soit quelques jours auparavant. 
Les historiens écrivent parfois que cette “grande 
peur” en France avait plus ou moins été provo- 
quée volontairement par Philippe d'Orléans, 
cousin germain du roi, lequel, entre divers titres 
prestigieux, était seigneur de Mareuil-sur-Ay et 
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notre vicomte. Et il est vrai que, chez nous, c'est le 
régisseur du château de Mareull, donc un 
employé de Philippe d'Orléans, qui a provoqué 
l'émotion. Voici le récit qui en à été fait à 
l'époque : 

Le 28 juillet 1789, à 8 heures du matin, 
assemblée extraordinaire du conseil de ville. Le 
bruit fut répandu dans la nuit qu'une troupe 
considérable de brigands a envahi les villages qui 
environnent Châlons et qui a mis tout à feu et à 
sang. Déjà à Mareuil on barre le pont. À Ay, 
aussitôt, on élève aussi une barricade à l'empla- 
cement de l'ancienne porte de Châlons, car on 
avait détruit les remparts depuis peu. Mais surtout 
on organise sur le champ une “garde bour- 
geoise”, lorte de 200 hommes répartis en batait- 
lons et compagnies avec à leur tête des officiers 
élus, car la tradition démocratique était enracinée 
à Ay. 


La rumeur se révéla sans fondement. Pourtant 
l'émotion fut grande dans l'ensemble de la France 
puisque l'Assemblée Nationale, toute nouvelle, et 
le roi invitérent à créer partout des “gardes 
nationales” et prociamèrent la loi martiale qui fut 
appliquée strictement à Ay. Nous trouverons plus 
tard cette garde dans notre récit. 


Le calme ne revint pas totalement dans les 
esprits. C'est ainsi que le “procureur syndic” de 


bruits tendant à sédition et à faire former une 
émeute, et même qu'is faisaient parvenir Chez 
quelques particuliers des écrits anonymes. Sur 
leur conduite et celle des officiers municipaux et 
excitaient l'effervescence des esprits de gens qui 
se disposaient à se soulever et à attenter aux 
biens et à la vie des citoyens. 


Ainsi, l'été aurait pu être chaud dans notre 
bourg. 


l ne le fut pas. On sait par ailleurs que, dès 
novembre 1788, l'Assemblée Nationale, qui avait 
le plus urgent besoin d'argent, nationalisa les 
immenses biens du clergé ;: immenses en France, 
mais de peu d'importance à Ay, surtout pas en 
vignes. Nous y reviendrons plus tard. Notons 


bourgeois 

quant à leurs propres 
Une des premières tâches à laquelle s'attacha 
l'Assemblée Constituante fut la réforme de la 
ustice, On ne s'en étonnera pas sachant le 
nombre de “robins” qu'elle comprenait. Or, par 
notre “Charte” locale, le maire et les échevins 
d'Ay avaient droit de basse justice; la 
population y tenait beaucoup et l'avait prouvé lors 
de la réforme royale de 1765. Ce ne fut donc pas 
sans quelques regrets, exprimés dans une lettre à 
Dubois-Crancé, député du baillage, que l'on vit 
s'éteindre cette prérogative. On s'en consola 
puisque la maire conservait, dans la nouvelle 
Organisation, un certain droit d'arbitrage et surtout 
notre bourg devenait siège de la justice de 
paix. 


LES ELECTIONS 


L'Assemblée consacra les dernières semaines de 
l'année 1789 à organiser les élections munici- 
pales et de district 


Depuis 5 siècles, à Ay, nous étions habitués à des 


Tout d'abord, on fit un recensement précis Car, 
selon la nouvelle constitution, n'étaient électeurs 
que les citoyens payant un impôt d'un montant 
égal au moins au salaire de trois jours de travail 
Pour être éligible, i fallait payer un impôt égal au 
salaire de 10 journées. L'Egalité subissait bien 
promptement sa première entorse! Les listes 
électorales furent donc établies. 

Selon ce qui a pu être estimé d'après les rôles 
fiscaux, ce suffrage “censitaire” éliminait du vote 
25% des citoyens et réduisait à 30% de ces 
Cioyens le nombre des éligibles à Ay. 


Annoncée et convoquée à l'avance au prône de la 
messe, l'assemblée, présidée par le doyen d'âge, 
se tint à l'église et le suffrage eut lieu au scrutin 
secret. Ceux qui ne savaient pas écrire faisaient 
remplir leur bulletin par l'un des prêtres de la 
paroisse. On à élu 6 officiers municipaux et 12 
notables qui constituérent ce que l'on appela le 
“Conseil Général de la Commune”. 


Qui furent élus ? Forcément des gens pour le 
moins aisés, comme la loi l'avait voulu. Le légisia- 
teur lut-comblé. Les 6 officiers municipaux 
(maires et adjoints aujourd'hui) jouissaient, en 
moyenne, d'un revenu égal à plus de 7 fois le 
revenu moyen des contribuables de la commune ! 
Les ‘“Notsbles"” (les conseillers municipaux 
d'aujourd'hui) bénéficiaient en moyenne de trois 
fois ce revenu moyen. 


On chanta un ‘te deum” solennel, on M de 
grandes réjouissances, avec mousqueterie, pour 
célébrer cet événement dont on rendit compte à 
l'Assemblée et au Roi en ces termes : 


A l'Assemblée: Nos seigneurs! Il est doux 
d'obéir aux sages ! C'est ce que vient d'éprouver 
la ville d'Ay-en-Champagne en mettant à exécu- 
tion le décret de l'Assemblée Nationale touchant 
l'organisation des municipalités. pour amener la 
révolution qui s'opère à une fin heureuse. On 
vota unanimement des remerciements à l'auguste 
sénat qui avait dicté les lois sages qu'on venait de 
mettre à exécution. Alors les voûtes retentirent de 
mille cris redoublés de Vive la Nation, Vive le Roi. 
Nous vous jurons nos seigneurs, un attachement 
inviolable, nous recevrons avec respect et nous 
mettrons à exécution jusqu'au dernier soupir les 
décrets émanés de votre sagesse. Nous immo- 
lons sur l'autel de la régénération française tous 


Qui vous donnez des lois. C'est au mieu des 
périls que vous avez édifié cet autel de la régéné- 
ration et c'est des ruines mêmes de l'esclavage et 
du despotisme que vous avez su tirer la liberté, 
l'égalité, la félicité... pour établir cette constitution 
qui répondra à ce que nous avons encore à 
attendre... 


ll serait difficile de prétendre que nos aïeux 
n'étaient pas enthousiastes pour les réformes. 


Et au Roi : Heureux les citoyens qui, près de votre 
personne sacrée, peuvent vous rendre le térnoin 
de leur zèle et de leur solicitude.. Patez, nos 
biens, nos personnes, nos vies sont à votre 
disposition. 


ÎLest intéressant de noter qu'à l'occasion de cette 
élection bon nombre des “forains”, ces nobles 
ou bourgeois habitant Paris, Reims ou Châlons, 
mais ayant des propriétés parfois importantes sur 
notre terroir, sont venus se faire inscrire sur les 
rôles d'Ay, tels Duverdier, d'Orsay, Tyrant de 
Flavigny, de Villermont, Jeanson, Deltraisse, etc. 
Certains joueront un rôle considérable dans notre 
Conseil, surtout après 1792 


Après ces élections locales, on vota pour le 
district. Ay fut déclaré chef-lieu du canton qui ne 


comprenait alors que Mareuïil, Bisseui, Mutigny. 
Avenay. 


Saluons au passage l'énorme travail législatif et 
administratif que représentent cette réorganisa- 
tion fondamentale de la France réalisée en un si 
court délai et revenons à Ay. 


LA “FEDERATION” 


Quelques mois après ces festivités électorales, 
nous avons, comme toute la France, fêté l'anni- 
versaire du “14 juillet”. Ce furent les cérémonies 
de La Fédération, le 14 juillet 1790. 


Paris, à l'occasion de l'anniversaire de la prise de 
la Bastille. 


N y eut une grande fête au “Champ de Mars” à 
laquelle participèrent les délégations des gardes 
nationales de province. Ay envoya cinq représen- 
tants. 


Le 14 juillet 1790 fut également fêté en grande 
pompe chez nous. 


La journée fut minutieusement préparée, et il y eut 
un grand concours de peuple qui ses rassembla 
dans la plaine d'Ay autour d'un “autel de la 
Patrie" où fut célébrée une messe au cours de 


qu'éleva autrefois la tyrannie. Oui, c'en est fait, il 
n'existe plus le honteux monument la Bastille... 
n'est plus qu'un monceau de ruines du milieu 
desquelles va s'élever glorieusement avec tous 
les emblèmes de la liberté, la statue du meilleur et 
du plus chéri de lous les monarques... qui ne veut 
d'autre titre que celui de restaurateur de la 
liberté. 


Superbe capitale du plus florissant empire du 
monde, c'est à toi, c'est à la valeur de les habi- 
fants que nous sommes redevables d'un bienfait 
aussi inoui qu'inattendu. 


Habitants de toutes les parties du monde, soyez 
étonnés, la France n'offre plus à vos yeux qu'une 
seule et même tarnile sourmse à des lois constitu- 
tonnelles..… 


Et selon les bonnes règles du discours, de louer 
le Général La Fayette, de Cuys notre comman- 
dant de la garde et notre conseil général, 
L'orateur ajoute en fin de son sermon : 


Mais souftrez, Messieurs, qu'en mon nom, et au 
nom de mes chers confrères et dignes coopéra- 
teurs au Saint Ministère, je jure dès ce moment 
foélité et sournission à la Nation, à la Loi et au Roi 
Je jure de maintenir de tout mon pouvoir, et en 
public et en particulier, la Constitution décrétée 
per l'Assemblée Nationale, sanctionnée par le 
Roi C'est au pied de cet autel, c'est sur cet autel 
sacré que je prononce et dépose ce serment 
solennel. 


Après une telle profession de foi, il restait peu à 
dire par notre maire, M. Bigot, sinon se féliciter de 


ment de la constitution et de prêter, lui aussi, le 
serment de fidélité à la Nation, à la Loi et au 
Roi 


Tous les citoyens de la ville, ainsi assemblés 
devant l'autel de la patrie ont, d'une voix unanime 
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répondu chacun Je le jure et crié plusieurs fois 
Vive la Nation, la Loi et le Roi, 


Après le chant du te deum, la musique se fera 
entendre avec mousquéterie, la garde se formera 
en bataillons carrés. Puis on se rendra au vin 
d'honneur après qu'aura été annoncée une dis- 
tribution gratuite de pain pour les pauvres. Tout 
se terminera par une bénédiction au Saint- 
Sacrement et un grand bal. 


De ces festivités mémorables, on dressa procès- 
verbal que signèrent 450 de nos concitoyens. 


VARENNES 


Le 20 juin 1791, survient le coup de tonnerre de la 
“Fuite à Varennes”. 


Comment l'évènement fut-il ressenti à Ay ? C'est 
ce que nous allons voir maintenant. 


Le roi avait donc quitté les Tuileries dans la nuit du 
20 au 21 juin 1791. Dès la fin de l'après-midi du 
21, deux aides-de-camp de la Garde Nationale 
parisienne passent rapidement à Epernay, disant 
au maître de poste de prévenir la municipalité, car 
très pressés, ils ne pouvaient le faire eux-mêmes, 
que Le Roï et la Reine sont partis cette nuit et sont 
à l'instant de quitter le royaume. Monsieur Morel, 
procureur d'Epernay, dans l'impossibilité de faire 
vérifier une nouvelle aussi désastreuse pense 
immédiatement aux remous qu'elle ne va pas 
manquer de provoquer, et fait prévenir le maire 
d'Ay lui demandant d'avertir de son côté ses 
collègues du canton, et de prendre toutes pré- 
cautions pour maintenir la tranquilité et s'assurer 
de toutes personnes inconnues. M. Bigot reçoit la 
nouvelle à minuit et dès trois heures (au petit jour) 
le Conseil est réuni. La Garde est alertée, on place 
des sentinelles aux entrées de la ville, des 
patrouilles sont organisées en permanence qui 
s'assureront de toutes personnes inconnues 
mais elles auront attention de se comporter avec 
honnêteté envers toutes personnes et on se 
concerte avec Epernay sur les précautions à 
prendre en cette triste circonstance. 


Sur ce, on apprend que le roi vient d'être arrêté à 
Varennes. 


Les autorités du district d'Epernay, auxquelles se 
joignent celles d'Ay, envoient sans délai une 
adresse à l'Assemblée Nationale renouvelant leur 
serment de fidélité à la nation et à la loi. Elles 
donnent aussi consigne à toutes les “gardes” des 
municipalités de se porter à la rencontre du roi 
pour protéger son retour. 

Tous les citoyens sont invités à s'y joindre. 


Il 'importe de savoir qu'à ce moment, on ne parle 
pas de ‘“‘fuite” mais “d'enlèvement du roi”. 
C'est l'Assemblée Nationale elle-même sous 
l'influence de La Fayette, qui l'écrit dès le 21 juin 
ordonnant d'arrêter toute sortie du royaume et si 
on rejoïignait quelques individus de la famille 
royale et ceux qui auraient pu concourir à leur 
enlèvement de prendre toutes mesures pour arrê- 
ter les enlévements. Elle prend, par ailleurs, une 
ordonnance pour éviter les troubles mais persiste 
à faire allusion seulement à un “enlèvement”. 


Voilà donc notre garde nationale s'apprétant à 
prendre la route et pour se diriger vers Châlons. 
En fait elle est envoyée vers Chouilly car les diffé- 
rentes gardes communales avaient été réparties 
sur la route, chacune ayant son secteur. 


À Ay, l'émotion est à son comble. La garde prend 
le pas de course avec une partie de la 
population. 

Notre ville se trouve ainsi, tout-à-coup, privée 
d'une grande partie de ses hommes et c'est alors 
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qu'une rumeur, encore une, se répand qu'on 
demandait des secours à Châlons et que le bruit 
public était que des régiments étaient venus à 
Chälons pour reprendre le roi, qu'il y avait des 
combats à ce sujet et enfin que l'alarme était 
universelle dans toutes les maisons. 


C'est alors que ceux qui restent s'assemblent à 
l'Hôtel de ville et exigent qu'on leur donne à eux 
des armes, non pas pour partir aussi, mais pour 
se défendre contre l'invasion annoncée. On 
s'énerve, on entend Jeanson (celui dont une de 
nos rues principales porte le nom) inciter le maire 
à leur en donner, et le maire de lui répondre 
donnez leur en vous-même si vous en avez. Car 
des armes, il n'y en eut jamais beaucoup, et il n'y 
en avait quasi plus, puisque la garde les avait 
prises. 


Alors des femmes se saisissent des bûches et 
organisent elles-mêmes des patrouilles dans la 
ville, pour parer à toute éventualité. 


Les rumeurs s'étant révélées sans fondement, le 
calme revient. Et la garde aussi on le 
suppose... 


Mais tous ces événements avaient provoqué 
dans la région un grand déplacement de popula- 
tions dont on s'attendait qu'elles se concentrent 
sur Epernay. Les autorités étaient attentives ; elles 
comprirent qu'il faudrait du pain pour tout le 
monde et sans attendre elles réquisitionnèrent 
toutes les boulangeries pour en cuire en hâte. Ay 
put ainsi en envoyer toute une voiturée. Bien sûr, 
celà s'avéra inutile et le pain retoumé fut distribué 
aux pauvres. On notera toutefois la qualité de ces 
édiles qui se révélaient, par ce détail, capables de 
prévoir, donc d'administrer. 





PERIODE 1792 - 1795 


Avec la “Fuite à Varennes”, nous voici donc au 
milieu 4e 1791. Où en sommes-nous de notre 
histoire ? 


La Révolution est parvenue aux buts qu'elle s'était 
proposés. Le régime féodal est aboli, ce qui 
rétablit l'égalité entre les citoyens. Les “Droits de 
l'Homme” sont proclamés. La Constitution est 
adoptée. Le principe de la réorganisation admi- 
nistrative est reconnu et la pratique le réalise. La 
justice est réformée. Tout était obtenu et se serait 
facilement consolidé. Rien de mieux ne sera 
réalisé. Au contraire, tout va se dégrader jusqu'à 
la dictature impériale. 


Le 5 août 1791, l'Assemblée renonce solennelle- 
ment à toute guerre de conquête. 


Hélas ! 9 mois après le 20 août 1792, la France 
déclare à l'Europe une guerre qui ne s'achèvera 
qu'à Waterloo en 1815. Alors le dérapage 
commence. Cette guerre va accentuer notable- 
ment la crise économique et la famine, Alors, va 
se durcir aussi la lutte contre la religion et celle 
contre les “suspects”. Après la journée du 10 
août, provoquée par le “manifeste de 
Brunswick”, la chute de la royauté, les 
massacres horribles de septembre. Le 20 août, 
avec le “comité de salut public” rénové, avait 
commencé la “terreur”’ qui ira en s’amplifiant, 
pour ne se ralentir que le 28 juillet 1794, soit le 9 
thermidor An Il. 


Revenons à Ay. 


AY FIDELE ET STABLE 


Nous avons vu que durant la première période 
évoquée au chapitre précédent, Ay avait suivi la 
Révolution et même avec enthousiasme. Notre 
population va continuer dans cette voie, rester 
fidèle aux pouvoirs établis, sauf en leur action 
sanglante. 


Les Agéens vont aller aux combats et soutenir, 
dans la mesure de leurs possibilités, l'effort de 
guerre. |ls exerceront une stricte surveillance de 
police envers les nobles. Ils auront leur “société 
populaire” et leur “comité de surveillance”. |Is 
correspondront avec la “Convention Natio- 
nale”. Mais personne ne sera mis en prison, à 
fortiori guillotiné. 


C'est ce que, et cette remarque me paraît 
essentielle, tout au long de ces 5 années qui 
conduisirent de la prise de la Bastille à la mort de 
Robespierre, et par la suite, durant la période 
menant jusqu'à Bonaparte, notre ville fut admi- 
nistrée, tenue en main, par les mêmes familles, 
celles qui avaient eu le pouvoir depuis des 
siècles. Non seulement les mêmes familles sont 
là durant la Révolution, mais les mêmes 
personnes! Nous retrouverons les Bigots, 
Testulat, Lalondre, Cottier, Durant, Bertault, 
François dit Chauffour, Philipponnat et quelques 
autres. Et tous ces bourgeois sont loin d'être des 
“smicards”. Bien mieux, durant cette deuxième 
période — qui comprend la “terreur” — nous 
aurons dans la municipalité d'anciens nobles ou 
privilégiés, ceux qu'on appelait autrefois les 
“forains" tels que Duverdier de Montcetz, 
Janson, ou Duverger de Cuy qui s'étaient 
intégrés à la population en 1790 et qui jouèrent 
un rôle important. 


Prenons un exemple. C'était déjà la terreur, et 
alors même que se déroulait le procès de Louis 
XVI, fut installée une nouvelle municipalité élue 
quelques jours auparavant. Fut élu maire Louis 
Petit, qui était déjà de la municipalité en 1790. 
Furent élus “officiers municipaux” : Duverdier 
de Montcetz, ci-devant noble dont le revenu 
fiscal se montait à 7 fois le revenu moyen de la 
commune, Delfraisse, Durand, Violart, Bertaut, 
Gosset, tous membres de riches et anciennes 
familles. Parmi les “notables” : Testulat, Mar- 
chand, Jeanson, Lasnier, etc. 


Durant cette période, jamais notre municipalité 
ne fut celle des “petites gens”. 


On pourrait penser que, dans ces importantes 
familles, les membres, quoique portant évidem- 
ment le même nom, n'étaient pas de même 
condition économique ou sociale et que, durant 
notre période révolutionnaire, les membres 
“populaires”, les moins riches ont été élus à la 
place de leurs cousins aisés. || n'en est rien ! Les 
procès-verbaux que nous possédons encore en 
manuscrits, étaient signés, or une signature est 
personnelle, Ce sont bien les mêmes signatures, 
donc les mêmes personnes que nous retrou- 
vons au long de ces années... 


Puisque nous traitons ici du rôle de notre 
municipalité, une précision s'impose. 


LE ROLE LEGAL DES MUNICIPALITES 


Les Assemblées Nationales, même lorsqu'elles 
maintenaient le principe des élections, ont mani- 
festé une grande méfiance vis-à-vis des élus 
locaux. Elles ont donc tendu à leur enlever tout 
pouvoir politique et à les confiner dans les 
fonctions administratives. On sait que cette 
situation a duré jusqu'à ces dernières années. 





La Constitution de 1791 est très nette sur ce 
sujet : Les Administrateurs locaux n'ont aucun 
caractère de représentation. Ils sont des agents 
élus à temps pour exercer, sous la surveillance 
et l'autorité du roi, les fonctions administratives. 
Il leur est donc assigné deux tâches : gérer la 
commune et être les agents d'exécution du 
pouvoir central. C'est bien ce que confirme “le 
représentant en mission” Albert, désignant de 
nouveaux membres du conseil en 1795 
importe au bien de la chose publique d'épurer 
de suite les autorités constituées puisqu'elles 
sont les agents du gouvernement chargées 
immédiatement (directement) de l'exécution des 
lois. Celui qui était autrefois le “procureur 
syndic" auprès du conseil municipal, chargé 
des intérêts de la population, devient “l'agent 
national”, “l'agent du pouvoir central”. 


Par ailleurs, les représentants en mission 
envoyés par le Pouvoir s'adressaient à elle dans 
le cadre de leurs enquêtes. 


A Ay, on est demeuré entre gens de bonne 
compagnie, même dans cette “Société Popu- 
laire", Le premier président en fut Coltier qui 
avait été plusieurs fois maire. En février 1794, 
c'était déjà la “terreur”, furent élus : président 
Duverger de Cuy “ci-devant noble”, accesseurs 
Dodat médecin, Gantier régent du collège, 
Jeannet propriétaire. On y retrouvera aussi 
Chauffour, Gosset, d'Herbès, etc. tous bons 
bourgeois. 

Quoiqu'il en soit, le 10 décembre 1798, le 
citoyen Villiers, commissaire révolutionnaire, 
arrive à Ay. Il se rend d'abord à la “Société Popu- 
laire” pour enquêter sur le civisme de la munici- 
palité et de la population. || constate que tout est 


Nous verrons, tout au long de cette étude, nos 
élus locaux s'en tenir à ce rôle. 


En 1795, les élections elles-mêmes sont en 
grande partie supprimées et les conseillers 
désignés par le pouvoir : Vu l'arrêté du représen- 
tant du peuple, Albert, en mission auprès des 
départements de l'Aube et de la Marne, du 3 
prairial an Il (23 mai 1795) qui autorise le 
directoire départemental à procéder au renou- 
vellement des municipalités la municipalité 
d'Ay est ainsi composée... La présente décision 
sera proclamée à l'assemblée du peuple... 


Dans cette municipalité “désignée” par l'autorité 
Supérieure, on ne retrouvera pas moins : Dodat, 
Delfraisse, Violart, Durant, Bertaut, Roger 
Testulat, Jeanson.… Toujours les mêmes... 





parfait. || accorde même un “non-lieu" à une 
mère de famille accusée d'avoir revendu du grain 
au dessus du cours légal. Il est alors décidé 
qu'on plantera un arbre de la liberté en rempla- 
cement de celui qui avait été arraché en 1791, et 
le Représentant de faire les frais d'un discours 
plein d'intérêt. Ayant félicité nos concitoyens, il 
tient à préciser que les commissaires révolution- 
naires n'étaient pas des hommes de sang 
comme certains se plaisaient à le dire, mais 
qu'ils réchauffaient le patriotisme, surveillaient 
les traîtres,. voulaient ramener l'abondance. 
Ainsi, pour se faire admettre de nos concitoyens, 
il devait préciser qu'il « n'était pas homme de 
sang ». Et nous étions en pleine “terreur”. 


La “Société Populaire” qui avait déjà beaucoup 
perdu de son prestige, fut dissoute, en 1765, 
comme ses homologues en toute la France. 


Voilà donc pour la municipalité proprement 
dite. 


LA “SOCIETE POPULAIRE" 


Mais nul n'ignore qu'à côté du pouvoir officiel il 
s'était constitué, en France, notamment à Paris, 
un véritable pouvoir parallèle, très influent, avec 
les “clubs” : club des Cordeliers et surtout 
club des Jacobins. Ce dernier eut, en maintes 
communes de France des correspondants ou 
filiales, connus sous le nom de “Sociétés 
Populaires”. 


Ay eut sa “Société Populaire”. 


Elle fut fondée en novembre 1793 et installa son 
siège d'abord dans l'ancienne école des sœurs 
puis dans l'église. En principe, elle n'avait 
auprès de la municipalité qu'un rôle consultatif, 


Demeure bourgeoise à Ay 
Dessin de Danièle Turquet-Breart 


LE “COMITE DE SURVEILLANCE" 


L'année 1798 fut difficile pour la Révolution, La 
mort du roi, la famine, la guerre à l'Europe et les 
défaites, la guerre de Vendée, l'éviction des 
Girondins conduisirent le pouvoir à prendre des 
mesures draconiennes notamment contre les 
suspects, les profiteurs de la misère, les contre- 
révolutionnaires. 


Pour les appliquer, on créa aux échelons locaux 
des “Comités de Surveillance" ou “de Salut 
Public” chargés de recevoir les plaintes des 
citoyens, de veiller au respect des lois, de 
surveiller les étrangers, les  falsificateurs 
d'assignats. 

Il en fut donc créé un à Ay. le 16 octobre 1793, 
qui s'installa, lui aussi, dans l'ancienne école des 
sœurs. Bien entendu, on retrouvera à sa tête les 
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mêmes personnes : Dodat, Deifraisse, Durant, 
Duverdier, etc. 


Bien entendu aussi, les dénonciations n'ont pas 
manqué : prêtres réfractaires, émigrés, mauvais 
patriotes, vendeurs au-dessus des prix officiels, 
etc... Or, il apparaît bien, d'après les documents 
qui nous sont parvenus, que ces plaintes étaient 
prises en considération et faisaient l'objet d'une 
enquête sérieuse et objective. C'est pourquoi il 
n'est rien arrivé de fâcheux à ceux qui en 
faisaient l'objet, 


On signalera, pour alléger le récit, cette 
dénonciation émanant du comité de surveillance 
d'Avize. Six à huit “volontaires”, donc des 
militaires, s'en revenaient d'Epernay à Ay en 
passant par la prairie. Peut-être avaient-ils assez 


disaient-ils La république ne peut tenir. Et Avize 
d'avertir Ay : Si votre œil ne suffit pas, mettez-en 
deux. Tichez de découvrir ces monstres. 
Toute l'activité du “comité”, cependant, ne 
s'exprimait pas de façon aussi pittoresque. C'est 
lui, probablement sous la pression populaire, qui 
fit appliquer les lois contre les émigrés, comme 
nous le verrons plus loin, 


On ne peut évoquer le “Comité de Surveillance" 
sans faire allusion à une réalité, hélas trop 
répandue sous la Révolution comme en toutes 
périodes troublées, qui est la délation. Elle était 
officiellement encouragée puisque la Loi accor- 
dait au délateur 8 ou 10 % des biens de l'émigré 
dénoncé. |! convient d'ajouter à celà que les 
autorités municipales non seulement pouvaient 
être déchues de leur mandat, mais étaient res- 
ponsables sur leurs biens propres de l'applica- 
tion des lois contre les émigrés. 


Et ceci explique que les autorités, soit du dépar- 
tement, soit du district, paraissent avoir été bien 
renseignées. Or, à Ay, il ne semble pas qu'il y ait 


comme la responsabilité du maintien de l'ordre. 
La situation de nos édiles n'a donc certes pas 
été toujours facile. 


DEUX LETTRES 
A LA “CONVENTION NATIONALE" 


L'activité municipale s'exerçait dans un cadre 
hiérarchique strict, sous la direction et la surveil- 
lance des autorités du département et du 
district, sans oublier les “représentants en 
mission", Or, il est très remarquable de 
constater que nos édiles ont toujours conservé 
des rapports directs avec la représentation 
nationale, Nous l'avons vu à propos des 
élections de 1790 comme après l'affaire de 
Varennes. Voici le texte de deux lettres 
adressées à la “Convention”, la première par la 
Société Populaire en fin mars 1794 : 


Liberté Egalité 
Choyens Représentants, 


Les membres composant la “Société Patriotique 
et Républicaine d'Ay..” s'empressent de vous 
féliciter pour vos glorieux travaux et en parti- 
culier sur les lois sages du gouvemement révo- 
lutionnaire, sur le décret qui abolit l'esclavage 
des nègres et sur les mesures que vous avez 
prises pour déjouer encore une fois cette noire 
conjuration tramée contre la liberté. Lancez, 
citoyens lancez la foudre nationale 
sur ces Catilina modemes qui plongérent dans 
le sein de leur patrie les armes que vous ne leur 
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particulièrement l'abolition de “l'esclavage des 


après, c'était le 9 thermidor (27 juillet) et la chute 
de Robespierre. Quelques jours ensuite, le 16 
thermidor, ce sont les corps constitués, “Conseil 


écrivent à l'Assemblée en ces termes : 


lance, ceux du tribunal de paix et la société 
populaire d'Ay s'empressent de vous féliciter 
pour votre courage et votre énergie. Si de 
nouveaux Catilina ont encore voulu s'élever sur 


dangers que vous avez courus. Votre vie ne vous 
eût rien coûté, votre exemple apprendra à tout 
vrai républicain qu'il n'est pas de sacrifice que 
l'on ne doive faire pour sauver la liberté. Si 
jamais l'hydre qui a enfanté cet ogre le reproduit, 





appelez et quoique nous ne soyons pas les plus 
près, nous ne serons pas les derniers à nous 
rallier autour de vous. Et c'est signé Dodat 
président, Durant, (Coltier, Jannet, Bigot, 
d'Herbes, Lasnier, Gantier… 


Quatre jours après, les mêmes fétaient néan- 
moins l'anniversaire du 10 août 1792, chute de 
la royauté ! 


Nous savons déjà que l'on a replanté l'arbre de 
la liberté le 10 décembre 1793 avec un grand 
concours militaire, une déesse de la liberté et un 
discours rassurant du représentant du pouvoir, 
des chants et cris de “vive la République”. 


A l'anniversaire du 10 août, “prise des 
Tuileries” et chute de la royauté, ce furent les 
élèves qui récitèrent des poèmes moraux, la 
“Déclaration des droits de l'homme" et exal- 
tèrent les hauts faits des héros. 


Le 1* janvier 1794, on célébra magnifiquement 
la reprise de Toulon (où se distingua un certain 


aux Anglais par les contre-révoiutionnaires. Un 
grand défilé suivit la “déesse de la liberté”, le 
long des promenades, autour de l'église, avec 
les volontaires, les vétérans et au Chant de 
l'hymne des Marseillais. 


Robespierre était déjà mort depuis 5 mois, donc 
les grandes frayeurs apaisées, quand notre 
“Conseil Général" décida, en application d'un 
décret de la “Convention Nationale”, que l'anni- 
versaire de la mort du roi serait fêté en mémoire 
de la juste punition du dernier roi des francs et 
pour l'instruction des peuples, une grande 
réunion eut lieu à la “Société Populaire”, on y fit 
retenir les cris de vive la République, guerre aux 
tyrans et aux hommes de sang. 


Maigré que nous ayons maintes fois constaté la 
fidélité de nos édiles à la Révolution, on demeure 
quelque peu étonné, après avoir lu les adresses 
au roi en 1789 et 1790, de fire aussi, sous la 
signature de ces mêmes “ci-devant nobles” et 
grands bourgeois, l'ordre de fêter cette mon 
“en mémoire de la juste punition 
du dernier roi » et « pour l'instruction du peuple ». 
Conviction ? Concession ? Qui répondra ?.. 


Plus paisiblement, le 18 octobre 1794, fut 
célébrée l'évacuation entière de notre territoire 


Chez nous aussi, la roue avait tourmé. 


Le 29 janvier 1795, la “Société Populaire”, déjà 
très languissante, tenait sa demière séance, Le 
jour de Pâques, on a dit une messe “blanche” à 
l'église. Le 6 mai (le lendemain, Fouquier-Tinville 
était exécuté) sur l'ordre du représentant du 








Hôtel de Ville d'Ay. La construction de ce bâtiment était en 
cours au début de la Révolution. 


tramine 


G Crise ECONONTique 


Nous venons de voir, brièvement mais fidèle- 
ment racontés, les principaux évènements qui 
ont marqué la vie municipale de notre bourg 
durant les 5 à 6 ans de la Révolution propre- 
ment dite: la Grande Peur, les Elections, la 
Fédération, le Retour de Varennes, puis les deux 
années durant lesquelles la France connut la 
“révolution dure” et la “terreur”. 


1 importe, cependant, d'apporter à ce tableau 
une “note d'ambiance" qui précisera l'éclairage 
sous lequel les acteurs ont évolué. Nous nous 
imprègnerons de deux environnements: la 
famine et la guerre. 


LA FAMINE 


Comme la peste et la guerre, la famine était un 
des fléaux endémiques menaçant perpétuelle- 
ment la vie de nos aïeux La Champagne, en 
particulier, région au sol particulièrement pauvre à 
cette époque, y était plus sujette encore. Ay, 
bourg très peuplé de producteurs viticoles, devait 
en souffrir particulièrement. 


En France, une grêle avait ravagé des provinces 
entières en 1788. En 1789, le froid de l'hiver fut 
tel qu'on vit même un loup entrer dans notre ville. 
Trois fois la Mame a débordé. Aussi, est-ce par 
euphémisme que les rédacteurs de notre 
“Cahier de Doléances” se disent “menacés par 
la famine”, 


L'ACTION MUNICIPALE 


C'était déjà plus qu'une menace, et cette réalité 
ne fit qu'empirer surtout après 1792. Non 
seulement plusieurs récoltes furent mauvaises, 
mais la crise économique aggravée par la 
débacle des assignats raréfia encore l'approwvi- 
sionnement des marchés. C'est pourquoi, s'il 
fallait définir la principale préoccupation de nos 
édiles durant ces années, il conviendrait de 
répondre, au vu des documents municipaux de 
l'époque, que ce ne furent pas les “droits de 
l'homme”, ni la “constitution”, ni “les émigrés", 
ni “la quillotine" mais la recherche du grain pour 
approvisionner notre marché local. 


Dans l'enquête menée en 1794 par le Représen- 
tant du peuple nommé par la Convention, il est 
demandé : Quels sont les principaux griefs que 
peuvent avoir les habitants ? à quoi nos édiles 
municipaux répondent : Les citoyens d'Ay n'ont 
qu'une plainte très amère à faire qui est de se 
trouver dans une extrême disette de pain qu'ils 
n'obtiennent qu'en très petite mesure. Ils récla- 
ment le secours de l'administration. 


Dès le 28 mai 1789, deux échevins sont 
mandatés pour aller à Châlons, Vitry et ailleurs 
afin d'acheter du grain et plusieurs notables 
avancent 3600 livres pour permettre cette 
acquisition. Mais les marchés conclus ne sont 
pas tenus, et depuis trois semaines, délibère 
notre conseil municipal, Ï manque les trois quarts 
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du grain nécessaires pour Ay et les environs. 
Comme la crainte de la disette s'amplifie, on 
intervient auprès de l'intendant pour qu'il donne 
aux cultivateurs, fournisseurs habituels, l'ordre de 
continuer à approvisionner le marché. 

Ce ne fut pas efficace et bientôt, devant la pénurie 
qui suscitait la colère de la foule, on a du faire 
appel aux dragons et cavaliers venus d'Epernay 
pour maintenir l'ordre sur notre marché local et 
empêcher les émeutes qui auraient pu s'y 
élever. 


Aussi, durant les années de la Révolution, la 
population affamée et sans espoir, sera comme 
une poudrière toujours prête à exploser et avec 
laquelle il conviendra de prendre loutes 
précautions pour ne pas la heurter de front. Nos 
élus municipaux en étaient persuadés, quant à 
nous nous ne devrons pas l'oublier en étudiant 
cette période. 


La plainte de nos édiles auprès des autorités va 
se répéter tout au long de ces années. Les 
démarches, les voyages surtout dans la région 
de Sézanne, le grenier de notre région, acces- 
soirement vers Bisseuil, Tours, Ambonnay, etc... 
{car notre zône d'approvisionnement était très 
restreinte) se multiplient. De leur côté, les auto- 
rités du département, celles du district s'effor- 
cent d'organiser la répartition vers les villes des 
récoltes levées en zones rurales ; elles réquisi- 


“Un ters des choyens sont de rmabheureux journabers.. le second 
bers compte des ciloyens qui ne peuvent loger qu'avec peine 


attendu qu'ils n'avalent Qu'un seui EL” 


Vieille Maison à Ay 
Dessin de Daniéie Turquet-Breert 





tionnent chez le producteur. Ce n'était donc pas 
l'anarchie, Mais les mesures prises n'étaient pas 
toujours efficaces, et elles ne pouvaient pas 
distribuer ce qui n'existait pas. Ay se plaint donc 
sans cesse, demande vivres et argent. 


Bien entendu, avec le temps qui passe, plus les 
difficultés s'aggravent ; d'autant plus qu'à ces 
difficultés propres s'ajoutent les conséquences 
de la guerre. Des mesures draconiennes 
s'imposent, Aussi, le 11 septembre 1793, 
considérant que la loi de nécessité l'emporte sur 
toutes choses, comme l'écrit notre Conseil 
Général, trois officiers municipaux d'Ay, munis de 
toutes les réquisitions nécessaires, se transpor- 
tent à Tours-sur-Mame, Ambonnay et à Mareuil 
accompagnés de 5 Cavaliers pris parmi les 
troupes stationnées à Epemay et de 25 hommes 
de la Garde Nationale d'Ay pour y faire respecter 
l'obligation de livraison. 

En novembre 1794, l'agent national de la 
municipalité d'Ay requiert cette municipalité au 
nom de la loi et de l'humanité et attendu la pénurie 
de grains qui frappe une grande partie des 
habitants de la commune, à faire mettre à 
exécution et sans retard, avec telles forces qu'il 
appartiendra, les réquisitions. 

LA REACTION DE LA POPULATION 


On pouvait s'y attendre, la population s'exaspère, 
Le 19 juin 1793, seulement 50 boisseaux (de 24 











litres) parviennent sur le marché, au lieu des 500 à 
600 attendus. Aussitôt, 80 mères de famille se 
rendent à ta Municipalité, exigeant un minimum 
de nourriture. Au début d'août (c'était la 
“soudure”) le citoyen Lefranc se répand en 
propos de nature à soulever la colère publique 
contre la Municipalité. On dresse procès-verbal à 
son encontre. 


Tout naturellement, les habitants s'en prendront à 
nos édiles. 


En fin novembre 1794, le Conseil étant réuni, se 
présente le citoyen Jacques Patillet, savetier, père 
de deux enfants, lequel dit qu'il venait à la 
municipalité demander du pain : qu'il venait de 
parcourir la campagne sans pouvoir en trouver et 
qu'il lui en fallait. Les officiers municipaux lui ayant 
répondu avec douceur et humanité... qu'il fallait 
patienter, sourd à ces arguments, lui a dit que tant 
qu'il avait du pain, il était républicain, que n'en 
ayant pas il ne l'était plus, qu'i se foutait de la 
République, et sur le champ, à deux reprises, a 
foulé au pied la cocarde nationale qui était sur son 
bonnet de police, disant qu'il n'était républicain 
Qu'autant qu'il avait du pain et de prendre garde à 
lui qu'autant qu'il était bon père, autant il était 
méchant ; et sortant de la chambre, le dit Patillet a 
vomi, par jurement, les imprécations les plus 
grossières contre la Municipalité. || fut poursuivi et 
on enquêta sérieusement chez lui Ses dires 
ayant été reconnu vrais, | ne fut pas plus 
inquiété. 


La Municipalité se heurte à une autre difficulté. 
Comme elle était devenue, malgré elle, inter- 
médiaire dans le commerce des grains, c'est elle 
qu'on accusait quand se produisait un dépas- 
sement du “prix maximum" légal, Les maires 
étaient hautement accusés. 


Le 18 juin 1794, nous l'avons évoqué, c'est 
l'ouvrier Dupont qui dénonce à la “Société Popu- 
laire” l'officier municipal Durant, pour avoir 
excédé le prix maximum. Durant se disculpe et 
c'est Dupont qui fut poursuivi 

En fin 1792, Louis Petit, bourgeois aisé, notable 
depuis 1790 et souvent maire, fut accusé du 
même crime. || avait été envoyé, accompagné de 
la Garde Nationale d'Ay, pour battre du grain afin 
de fournir notre marché local : ce grain avait été 
vendu plus cher que le prix maximum, sans toute- 
fois qu'on accuse quelqu'un d'avoir mis de 
l'argent dans sa poche. || s'en suivit une longue 
enquête. Mais l'accusé, s'appuyant sur les prin- 
cipes et garanties qui lui avaient été reconnues 
par la “Déciaration des Droits de l'Homme”, fut 
lavé de tout soupçon. 


MESURES SOCIALES 


Dans cette misère, i est consolant de signaler la 
préoccupation constante de nos dirigeants en 
faveur des indigents. Certes, on ne s'attendra pas 


tion”, Mais dans l'esprit et selon les moyens de 
l'époque, on voit apparaître un réel et constant 
souci de solidarité. 


Depuis le XVI* siècle, il existait à Ay, une 
“Charité” dont le rôle était loin d'être négligeable. 
Elle poursuivit son action sous la Révolution, 
devenant toutefois municipale, de paroissiale 
qu'elle était, C'est elle qui forma, quelques années 
plus tard, le noyau de “l'Assistance Publique”. 
On ne concevait pas, durant ces années, une fête 
patriotique sans une distribution de pain aux 
indigents. 





Le 22 décembre 1793, sous la pression de la 
“Société Populaire”, considérant que dans l'ordre 
social, tous les citoyens ont un droit égal à leur 
subsistance, que les lois de la nature et de 
l'humanité sont blessées lorsque des citoyens 
sont privés du nécessaire, qu'en établissant un 
“comité de partage de famille”, elle a pour but 
d'encourager la vertu, décide. que tout bon 
citoyen qui ne peut se procurer le nécessaire par 
son travail a droit au partage de famille, notam- 
ment les parents des défenseurs de la Patrie, les 
femmes en couches et gisantes, les vieillards, les 
infirmes. 


Comme il arrive souvent, la pratique creuse une 
marge entre les bons sentiments et les réalités. 
Fraternité, oui : mais il ne faut pas en abuser. 


Le 18 septembre 1793, le marché d'Ay ne reçoit 
que 43 boisseaux de grains. La municipalité 
propose de les céder aux 86 plus malheureux 
parmi les 300 indigents. (On notera que c'est 
presque la moitié de la population qui est ainsi 
classée parmi les indigents). La multitude s'y 
oppose et elle est sur le point de se soulever. || a 
fallu pour la calmer promettre une intervention 
auprès des autorités d'Epemay. 


Mais donner du pain ne suffit pas. On savait bien 
qu'il était prétérable de donner du travail, parti- 
culièrement durant l'hiver. 


Déjà, sous l'Ancien Régime, on avait organisé, 
aidé en celà par des subventions publiques, des 
“travaux de charité”. C'est ainsi qu'on avait 
commencé à combler les anciens fossés et à 
aménager les promenades. 


La Révolution n'arrêta pas ce mouvement 
considérant qu'il faut empêcher les dégats dans 
les bois nationaux, s'occuper de soulager 
l'honnête indigence.. (à noter que l'ivrogne et le 
paresseux sont exclus), on affecte une somme de 
600 livres à poursuivre le comblement des fossés 
et l'aménagement des promenades. Un peu plus 
tard, on ouvrira le chemin entre la Noue et 
Epemay, on travaillera au chemin des Crayères. 


LA CRISE ECONOMIQUE 


Or tout ceci se produisait non seulement dans le 
cadre d'une pénurie alimentaire, mais dans une 
crise économique aggravée par une crise moné- 
taire : la chute des assignats. À cela s'ajoutait la 
guerre qui, en même temps, absorbait une 
grande partie des ressources d'un pays qu'on 
vidait en outre de sa main-d'œuvre, et arrêtait le 
commerce extérieur, ce qui ne faisait pas l'affaire 
des Agéens. 


» 


Le + 


Ls Révolution à sa rue à Ay! 


A Ay, une désastreuse gelée le 4 juin 1793 n'a 
pas arrangé les choses, pas plus qu'un grand 
débordement de la Mame en avril 1795, 


Le prix des marchandises fut certes taxé comme 
partout, Mais les salaires le furent aussi. 


Aux termes de la loi, Chaque municipalité devait 
déterminer les salaires réellement pratiqués loca- 
lement en 1790 et leur appliquer un coefficient de 
hausse de 50 %. Le troisième jour de la troisième 
décade du premier mois de l'an deux, (octobre 
1793) pour permettre au Conseil de faire cette 
opération de la manière la plus équitable possible, 
il sera fait une invitation à quatre vignerons 
journaliers et à deux autres manouvriers de 
chaque profession de se trouver à la séance pour 
donner leur avis sur les salaires en 1790 et faire la 
taxation de concert avec eux. On notera avec 
plaisir que la concertation n'était pas un vain mot 
à Ay. 


On parvient à bloquer les salaires, mais les prix 
des denrées ne répondent pas aussi facilement 
aux injonctions des lois. La misère s'en trouve 
aggravée. 


Répondant à l'enquête administrative de 1794, 
évoquée plus haut, la Municipalité écrivait, après 
avoir noté qu'elle n'avait observé aucun accapa- 
rement de la part de spéculateurs. La loi du 


Aussi, le 24 décembre 1794, la Convention abolit- 
ele “toutes les lois portant fixation des maxi- 
mums sur les prix". 


Au vrai, les choses ne se sont arrangées qu'avec 
le retour des bonnes récoltes, mais aussi quand 
nos troupes qui occupaient l'étranger se payèrent 
sur l'habitant, ce qui n'a pas, par ailleurs, rendu les 
Français populaires. 


Nous venons donc de parcourir l'activité munici- 
pale à Ay durant six ans, menée de bout en bout 
par les mêmes hommes, acquis sincèrement aux 
idées nouvelles, qui ont suivi l'évolution de 
l'histoire dans le calme. 


Nous avons vu ensuite comment le jeu de ces 
acteurs devait recevoir un éclairage particulier par 
l'ambiance de famine qui a régné durant les 
moments les plus tragiques. 


Un autre projecteur vient mêler sa lumière à ce 
premier, c'est l'environnement de guerre dans 
lequel nous allons baigner après 1792. Mais 
auparavant, notre population aura été imprégnée 
par une inquiétude imprécise et latente que 
réveillait n'importe quelle rumeur. 
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Cahier de doléances des habitants d'Aÿ. 
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Le procès verbal a conservé les noms et signetures des 91 
personnes ayant participé à leur rédaction. 


La Garde nationale 


G la guerre 


LA GARDE NATIONALE 


Nous avons vu comment la Révolution a 
commencé, chez nous, par une “grande peur" 
provoquée par des rumeurs sans fondement. 


Ceci se produisait dans la nuit du 27 au 28 juillet 
1789. Dès la journée du 28, était organisée une 
“garde bourgeoise” torte de 200 hommes sous 
le commandement du maire, échevins et notables 
formant le corps des officiers, d'anciens militaires 
de carrière devenant les sergents. Tous avaient 
été élus à leur poste. Aussitôt, un embryon de 
réglement était élaboré et dès le lendemain 
s'établissait un premier “service de semaine”. 


On ne peut qu'être étonné par la rapidité de cette 
réaction. 


Pour l'expliquer, on remarquera que cinq siècles 
de démocratie et d'autonomie électorale avaient 
habitué notre population à une structure munici- 
pale solide, Durant deux siècles, par ailleurs, nous 
avions été entourés de remparts contre les 
brigands, ce qui supposait une milice locale 
toujours prête à se porter aux portes et au mur. 
Même si cette organisation avait été dissoute 
depuis un demi-siècle, si bien que quelques 
années avant nos événements on avait eu de la 
peine à trouver un peloton susceptible de tirer une 
saive d'honneur pour célébrer la naissance du 
Dauphin, la trace, le pli en demeurait qui s'est 
retormé facilement. 


Or, Ay n'avait pas été, en France, le seul bourg à 
être secoué par cette “grande peur”, loin de 
là. 


C'est pourquoi, le 14 août 17889, l'Assemblée 
Nationale décréta-t-elle la “loi martiale” char- 
Qeant le roi de l'appliquer (on a noté la séparation 
du légisiatif et de l'exécutif déjà marquée). Tout 
rassemblement fut interdit, des patrouilles de jour 
et de nuit devaient être organisées qui porteraient 
le drapeau rouge, signe de cette “loi martiale ” 
proclamée, Notons cette première apparition du 
drapeau rouge et sa signification primitive. 


À cette occasion, notre “garde bourgeoise" fut 
réorganisée. Elle prit le nom de “Garde 
Nationale”. On s'est souvent méfié, en France, 
de la réunion du pouvoir civil et du pouvoir 
militaire dans une même main. Aussi tut-4 interdit 
que le maire soit aussi le commandant de la 
“garde Nationale”, C'est donc Duverger de Cuy, 


tua peu après dans un accident de chasse, c'est 
son fils, également officier de carrière, qui lui 
succéda. 


N est remarquable que, dans notre “garde 
nationale”, durant toutes ces années difficiles, 
toujours les officiers furent élus et non nommés. 
Cette “garde nationale” d'Ay, a compté environ 
six cents hommes. C'est dire que la quasi totalité 
des hommes valides étaient mobilisés. Notre ville 
était devenue une caserne, 


Un certain nombre d'indices que l'on trouve 
disséminés dans notre histoire semblent montrer 
que si cette garde n'était probablement pas une 
armée à la Prussienne, elle était cependant une 
troupe organisée, disciplinée, capable de se 


Au début de 1793, quand les affaires militaires 
tournèrent mal, notre Conseil décida que, tant que 
durerait le danger, une garde de sûreté veilllerait 
chaque nuit de huit heures du soir à quatre 
heures du matin, 


Après l'affaire de Varennes sur laquelle nous 
reviendrons plus loin, un certain retâächement 
s'étant produit, les chefs rappellent que chacun 
doit participer aux patrouilles sous peine d'être 
puni suivant la loi ils précisent aux jeunes qu'ils 
doivent participer aux exercices quotidiens sur 
les promenades. Qui manquait son tour de garde 
devait payer 9 sous, soit le salaire d'une derni- 
joumée de travail, prix de son remplacement 


Au moment de Vaimy, la garde se mobilisera en 
quelques heures pour se porter à Sainte- 
Menehould. 


La question n° 40 de l'enquête à laquelle à a déjà 
été tait allusion, demande Les passants (gens de 
passage), sont-#s surveillés de près, les passe- 
ports sont-ils examinés soigneusement à l'entrée 
et au sortir de la ville ? La garde se lait-elle de jour 
et de la nuit avec exactitude et avec la plus grande 
diligence ? Et de nos municipaux de répondre 
affirmativement à toutes ces questions. 


l ne s'agissait pas d'une armée d'opérette. 


Toute cette organisation conduit à une remarque : 
durant ces 6 années, avec ses 200 à 300 
indigents, accablés par la disette pour certains et 
la famine pour la plupart, dans une ambiance de 
révolution, quand tous les cadres de la nation 
s'eftondraient, alors que la population n'ignorait 
pas ce qui se passait à Paris, alors que, Ay étant 
un vignoble ne pouvait être qu'une véritable 
poudrière, toute la Révolution s'est déroulée dans 
le caime. 


On serait disposé à croire qu'une des raisons de 
cette tranquilité (il y en a eu d'autres) est 


H importe de ne pas oublier non plus qu'i 
n'existait à cette époque aucune police profes- 
slonnele, ni un corps comparable à nos sctusiles 


le maire, officier de police, qui était responsable 
de la sécurité, qu'il assurait par la “garde 
nationale” 





(monnaie), ce qui a permis de distribuer 300 
miches de pain (on en conclut que la miche — de 
500 grammes — valait trois sous et cela fait 
réféchir quand on sait qu'un homme, quand il 
travaillait, gagnait alors 20 sous par jour !) 


A une telle milice, à falait un uniforme. On en 


— La liberté ou la mort — Municipalité d'Ay. Plus 
tard encore on adoptera le drapeau tricolore. 


À des soldats, à faut aussi des armes. Mais des 


proposition provoque un beau chahut et MM. 
Lalondre et Robinet sont même molestés par un 
sergent de genadier. 


Tous partent donc. Mais on voit bientôt revenir 
Chauffour, officier municipal, lequel prétend que, 
tenant compte de cette fonction, la majeure partie 
du bataillon parvenue à mi-chemin de Mareuil lui 
a dit de s’en retoumer. Ce qui lui a valu les insultes 
d’autres gardes qui lui ont conseillé, si abandon- 
ner sa fonction municipale lui causait des 
scrupules, de foutre son écharpe au fossé et, ainsi 
libéré, de suivre la troupe. Néanmoins, il revient à 
Ay, mais, arrivé à la porte de la ville, il est couché 
en joue par Philipponat, un notable probablement 
âgé, et n'est sauvé que par l'intervention d'une 
femme. Il est alors conduit à la mairie où son 
arrivée provoque un grand tumulte. On lui 
“conseille” vivement de repartir, et, pour en être 
assuré, on le remet en chemin. 


Nous l'avions déjà vu avec l'affaire de Varennes, 
les moutons champenois d'Ay ne se laissaient 
pas faire facilement. 


ll'est vrai que Dumouriez avait fait établir à Sainte- 
Menehould un camp de miliciens. Nos compa- 
triotes y parvinrent-ils ? Combien de temps y 
restèrent-ils ? Quel fut leur rôle ? Les documents 
ne permettent pas de répondre... 


Quoiqu'il en ait été, les Prussiens prennent 
Verdun le 2 septembre et, contoumant l'Argonne 
par le nord, arrivent à Valmy où, le 20 septembre, 
ils rencontrent les armées réunies de Dumouriez 
et de Kellerman. Les Prussiens, toujours accom- 
pagnés par “armée des Princes” étaient 
commandés par Brunswick connu de tous les 
Français par son “manifeste”, menace solennelle 
contre les Parisiens, qui provoqua directement la 
joumée du 10 août 1792, et la chute de la 
royauté. 


NOTRE PETIT BRUNSWICK 


Or Ay eut aussi son petit Brunswick. Voici en 
quelles circonstances. 


Nous verrons bientôt qu'un petit nombre de 
nobles ou privilégiés avaient émigré et parmi eux 
un noble, riche propriétaire, nommé Dargent. La 
loi confisquant les biens des émigrés ne date que 
du 27 juillet 1792. Au moment où se déroule notre 
histoire, Dargent gérait encore ses biens par 
l'intermédiaire de son régisseur Denizet. 

Le 22 septembre 1792 (la “bataille” de Valmy 
s'était déroulée le 20), l'émigré Dargent, qui disait 
de lui-même faire partie de “l'armée des Princes”, 
envoyait, de Marches-en-Famenne, carrefour 
important de routes en Belgique, la lettre dont 
voici des extraits : 

Je comptais, mon cher Denizet, pouvoir arriver 
beaucoup plus tôt, mais je ne tarderai plus : c'est 
pourquoi vous pouvez compter comme sur tout 
ce que je vous ai annoncé dans mes lettres 
précédentes : ma maison et propriétés à Ay me 
sont assurées par le roi de Prusse : ainsi, malheur 
à ceux qui auront souffert qu'on me fasse du tort : 
ils m'en répondront sur leur tête et sur leurs 
biens: je connais bien parfaitement tous les 
scélérats d'Ay : nous verrons quel châtiment ils 
auront mérité et à quoi ils seront condamnés. 


En attendant l'instant qui va frapper et réduire en 
poussière ceux qui ont égaré ce pauvre peuple et 
qui ont oublié qu'il y avait un Dieu et un Roi, qu'ils 
ont insulté tous deux. 

J'ignore si je pourrai faire mes vendanges, mais 
ma femme qui sera à Châlons ira sûrement... cela 
ne m'empêchera pas d'aller à Ay avec mon coms 
quand il se portera sur Pans. 


J'ai reçu votre dernière lettre avec les numéros 
des maisons et je les ai recommandées. 

Si, quelquefois il se présentait quelqu'un dans ma 
maison de la part des troupes étrangères, vous 
irez trouver le commandement pour lui repré- 
senter que je fais partie de l'armée des Princes et 
que ma maison et mes propriétés sont sous la 
souvegarde protection du roi de Prusse et de M. 
le duc de Brunswick. 


Au surplus, les municipaux sont forcés de 
déclarer les maisons des émigrés : nous sommes 
gens à recevoir, comme je leur ai promis et leur 
tiendrai parole. 


Je pense que par le mauvais temps qu'il a fait. 
nous ne pourrons faire que du mauvais vin et si 
décidément il n'était pas possible de faire du vin 
potable, il faudrait se servir de toutes mes 
raquettes... 


La misère va être grande dans tout le royaume 
que l'on aura bien de la peine à manger du pain. 
Voilà le fruit de cette constitution. 

Denizet, inquiet de ces menaces, transmet cette 
lettre au “procureur” de la commune, qui en 
donne lecture “au conseil général” siégeant en 
permanence le 28 septembre. 

L'affaire fut prise très au sérieux. Vu le danger de 
laisser subsister des numéros sur chaque maison 
des citoyens il est décidé que ces numéros seront 
biffés et effacés, qu'un arbre planté devant la 
porte du maire par les volontaires du bataillon de 
l'Allier en quartier à Ay l'hiver dernier sera 
transplanté devant la maison commune... 

Cette lettre parce qu'elle est un exemple concret 
d'une situation réelle, pourrait susciter des 
commentaires variés. 

Retenons seulement cette crainte, probablement 
justifiée, devant les menaces de représailles de la 
part des émigrés s'ils revenaient. On voit quels 
effets a pu produire, à Paris, le défi de 
Brunswick. 


Au cas présent, les menaces visaient particu- 
lièrement nos autorités locales qui avaient colla- 
boré à la Révolution. Quel pouvait être l'état 
d'esprit de celles-ci, alors que l'armée ennemie et 
celle de la revanche parvenaient à 60 km d'Ay ? 
Un autre détail retient l'attention dans cette 
lettre, 

Dargent, qui fait partie de “l'armée des Princes”, 
l'armée d'invasion, écrit le 22 septembre, c'est-à- 
dire le surtendemain de ce que l'histoire nomme 
“la bataille” de Valmy. ll écrit que Marches-en- 
Famenne, petite ville Belge située à 130 km à vol 
d'oiseau de l'Argonne (soit à une petite journée de 
courrier dans une armée). Or, de toute évidence, il 
ne savait pas que Brunswick se serait fait écraser 
à Valmy l'avant-veille. Voilà qui est bien impro- 
bable ! 


Bien plus, à Ay, c'est-à-dire à 60 km de Valmy, on 

aurait ignoré que l'ennemi serait depuis huit jours 

en pleine déroute, puisqu'on a pris très au sérieux 

une menace qui aurait été parfaitement vaine si la 
“bataille” avait été ce que l'on dit traditionnel- 
lement. 

L'explication de ces anomalies est donnée par 
l'Histoire. 

Valmy ne fut pas une véritable bataille mais une 
canonnade entre deux armées qui, après 
quelques heures, se retirèrent chacune dans leur 
camp respectif. Et elles restèrent ainsi face-à-face 
pendant une dizaine de jours, sans combat mais 
avec des rencontres entre les Etats-majors. On 
comprend alors l'attitude des Agéens se sachant 
à proximité d'une armée ennemie encore intacte 


le 28 septembre. Peu après Brunswick regagnera 
Verdun, sans être inquiété, mais par une retraite 
que la maladie rendra désastreuse pour ses 
troupes. 

I convenait d'y faire allusion ici puisque cette 
aventure n'a pas été sans répercussion sur notre 
histoire locale, comme on vient de le voir. 


Bien différent de l'intervention de “notre petit 
Brunswick agéen”, un autre trait va nous montrer 
combien les réalités sont loin d'être simples 
surtout en période de révolution. Aussi ne faut-il 
pas se hâter de tirer des conclusions. En effet, 
dans le même temps que Dargent apparaissait 
odieux par ses menaces, les autorités supé- 
rieures envoyaient dans le pays des notes pour 
dénoncer des gens malveillants (qui) promettent 
qu'aucune représaille ne sera exercée pour faire 
de révolution de la part des envahisseurs. Il 
importait que les autorités locales ne se laissent 
pas duper par ces allégations propres à 
démobiliser l'esprit des combattants ! 


LES “VOLONTAIRES”" 


Pour cette guerre, il fallait des soldats. Or la 
France, jusqu'alors, n'avait jamais connu le 
service militaire obligatoire. Le citoyen, puisqu'il 
payait l'impôt, n'allait pas à la guerre. Louis XIV 
avait, certes, créé des “milices”, mais il ne 
s'agissait là que d'une armée territoriale n'allant 
pas au combat en ligne, le milicien n'exécutait 
que des périodes d'entraînement de quelques 
semaines par an Sur Six ans. 


Les recrues étaient désignées par tirage au sort et 
elles étaient peu nombreuses. Par exemple, en 
1774, à Ay, 40 garçons tirèrent au sort, un seul fut 
pris. 


En 1792, la France n'avait donc pas d'armée 
assez nombreuse pour combattre toute l'Europe 
et cette armée était désorganisée. 


Conformément à la tradition, on commença donc 
par recruter des volontaires. Et, dans ce but, les 
“gardes nationales” offraient un bon milieu. 


Cependant, on le sait, l'ennemi avançait dans l'est 
de la France. Le 11 juillet 1792, la Patrie est 
déclarée “en danger”. Aussitôt, 40 de nos jeunes 
gens s'engagent. Nous avons dans les archives 
l'original de certains de ces engagements : 

Je soussigné, m'engage de ma propre volonté à 
servir la Nation sous les Ordres du Roi, chef 
suprême des armées, pour. années (au cas 
présent le nommé Brice Pernier, tonnelier, 20 ans, 
s'engageait pour la durée de la guerre) dans le 
bataillon des Volontaires de la Mame, de m'y 
comporter avec fidélité et honneur, comme un 
brave et honnête soldat, d'être invariablement 
attaché aux lois militaires, aux règles de la 
discipline et d'obéir ponctuellement à tous mes 
supérieurs. Fait à Ay, le 29 juillet 1792, l'an 4° de 
la liberté. 

On a remarqué que le roi, encore chef de 
l'exécutif était chargé des armées (comme le 
Président de la République aujourd'hui). 


Mais la guerre, c'est bien connu, exige “de gros 
bataillons” et le zèle patriotique s'émousse 
raréfiant aussi les volontaires. Un an après “la 
Patrie en danger" le 24 août 1793, la “Convention 
Nationale” décrète la “levée en masse”. Ay 
saura être une nouvelle fois présent. Répondant à 
cette enquête menée par les autorités et déjà 
mentionnée, notre municipalité annonce fière- 
ment que 90 jeunes se sont engagés, non armés 
mais équipés par la municipalité, et déclare que 
tous sont restés à leur poste. 
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C'est que, en effet, l'enthousiasme s'amenuise au 
long des routes et des jours. Les désertions 
seront nombreuses dans les armées de la 
Révolution (elles le furent encore plus sous 
l'empire). 


Le 22 ventose an || (mars 1794), le général 
commandant le corps de Kaiserslautem avertit 
notre municipalité que le capitaine Testulat, fils de 
Testulat-Robin, natif d'Ay, a déserté en face de 
l'ennemi, après avoir été compromis dans une 
affaire de contributions pécuniaires illégalement 


exigées sur des habitants du Palatinat. Le général 
demande qu'il soit arrêté, s'il revenait chez lui. 
M. Duverger de Cuy, notre commandant de la 
garde nationale, ancien officier, n'avait pas pu 
faire moins que de s'engager lui-même et il était 
lieutenant-colonel au Bataillon de la Mame à 
Montmédy. Le 3 novembre 1792, il écrit à notre 
“Conseil général” qu'un bon nombre d'Agéens 
de son bataillon ont décidé de regagner leur foyer 
malgré ses exhortations. || demande l'aide 
persuasive de nos édiles. Il se déclare aussi, dans 
la même lettre, décidé à agir contre un certain 
Bardeau qui a déserté. 


Le Conseil lui répond le 14 du même mois, Il ne 
peut croire que nos enfants soient pariures et 
assez lâches pour abandonner leur drapeau 
quand la victoire balance en notre faveur. Aussi, le 
commandant saura faire circuler dans leurs 
veines le sang qui s'y est glacé, leur inspirer cette 
gloire immortelle qui ne s'éteindra jamais pour 
ceux qui auront été fidèles à leur serment, à leur 
partie et qui auront contribué depuis le commen- 
cement jusqu'à la fin de cette guerre qui sera la 
dernière. Cette première guerre des peuples, 
c'était déjà la “der des der”, pensaient nos aïeux, 
comme plus tard les “poilus” de 1914-1918... 
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L'INTENDANCE 


Quoiqu'il en ait été, les hommes ne suffisent pas, 

il leur faut des armes. Des piques, on pouvait en 

fabriquer à Ay, et on l'a fait. Quant aux fusils, 

c'était une autre affaire. On a commencé par 

réquisitionner tout ce qui pouvait exister de‘ 
calibre militaire, dans le pays. Pour ces fusils, il 

fallait de la poudre que l'on fabriquait avec du 

salpêtre. Cette recherche du salpêtre va beau- 

coup occuper nos édiles, et nos très jeunes 

comme nos vieux concitoyens. 


Nous savons depuis Victor Hugo, de ces “soldats 
de l'an 2" que: 

lis chantaient, ils allaient, l'âme sans épouvante. 
Et les pieds sans souliers. 

Mais comme ils n'étaient pas poètes, ils préfé- 
raient avoir des chaussures. On leur en a donc 
donné, et il paraît que certains les revendaient. 


Pour équiper ces braves, on alla donc requérir les 
cordonniers, les tailleurs. On ramassa des 
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couvertures. La municipalité, qui était chargée 
d'appliquer toutes ces mesures, équipa autant 
qu'elle le put les volontaires. Bien sûr, on avait 
enlevé les chevaux de selle et réquisitionné 
l'avoine chez les producteurs. Il fallait des voitures 
pour transporter les bagages. On a aussi abattu 
des arbres pour la marine. 


Mais l'agriculture manquait de bras et les 
vendanges posaient des problèmes. 

A côté, il importait de soutenir les parents des 
braves partis à la guerre. On organisa des 
collectes, versa des allocations. On n'oublia pas 
non plus d'envoyer quelque argent aux soldats en 
lignes. 


ll ne fallait pas manquer d'indemniser ceux des 
habitants qui avaient dû loger les soldats de 
passage, et Ay en a reçu souvent, notamment les 
“volontaires de l'Allier” mais, surtout, en 1793, 
plus de 600 hommes du bataillon du “Contrat 
Social” de Paris. Ceux-là ne furent pas sans 


& n'avoir aucune infirmité. 


causer quelques dégâts comme nous le verrons 
à propos de l'église. 

Voilà qui fait deviner les soucis que cet autre côté 
de la guerre entraînait pour la municipalité, et 
aussi pour les habitants. 

Le trait suivant donne un éclairage particulier sur 
un aspect des hostilités à cette époque. Le 18 
octobre 1794, Ay prér are avec soin la fête de la 
libération entière du territoire. Et de suite, un 
membre (du conseil) fait remarquer que les 
déserteurs trouvant la faculté d'obtenir du vin 
chez cabaretiers dans tous les temps, s'étaient 
déjà livrés à l'ivresse (sic) et que dans cet état, ils 
peuvent commettre des écarts. Le Conseil, consi- 
dérant qu'il peut en résulter des malheurs... 
décide que les cabarets ne donneront plus à 
boire aux déserteurs après cinq heures à peine 
d'être considérés comme suspects. 

Ces déserteurs étaient, évidemment, ceux de 
l'armée ennemie. On en comptait un certain 
nombre à Ay, qui étaient libres, qu'on surveillait et 
à qui on donnait du travail ! 





On comprenait mal qu'un exposé sur la 
Révolution Française ne comporte pas quelques 
pages concemant les nobles et les émigrés. 


Toutefois, on n'y consacrera ici qu'une place 
restreinte. En effet, les nobles furent chez nous 
peu nombreux, les émigrés encore beaucoup 
moins, leurs biens relativement modestes dans 
l'ensemble. lis n'ont donc pas, comme tels, 
grandement influencé la vie locale. 

La noblesse, on le sait, a été abolie durant la nuit 
du 4 août 1789. Mais les nobles n'ont pas pour 
autant été inquiétés durant les quatre années 
suivantes. C'est seulement après la loi du 17 
septembre 1793 qu'ils furent l'objet de quelques 
mesures de surveillance Par ailleurs, on ne 
l'oubliera pas, alors que les biens de l'Eglise ont 
tous été nationalisés en fin 1789, les biens des 
nobles n'ont pas été confisqués, sauf ceux des 
émigrés après le 27 juillet 1792 et ceux des 
condamnés. 


Î! n'y avait pas de “seigneur” à Ay. Nous avions un 
vicomte, titre purement honorifique, qui se trouvait 
être, en 1789, le duc d'Orléans, seigneur de 
Mareuil. Le duc de Bouillon avait un peu de bien 
chez nous de même que les “Dames de France” 
tantes du roi. 


A côté de ces grands, les rôles fiscaux de 1789 
mentionnent une dizaine de nobles, de petite 
mais réelle noblesse, et une quinzaine de “privi- 
légiés", bourgeois des grandes villes. Les uns et 
les autres étaient ceux que l'on désignaït, 
naguère, sous le nom de “forains”. Un petit 
nombre possédait une véritable exploitation viti- 
cole à Ay ; les autres n'étaient propriétaires que 
de parcelles Au total, les biens proprement 
nobles représentaient moins de 8% des pro- 
priétés foncières dans notre bourg. 


Avant 1765, ces nobles, auxquels on assimilera 
les bourgeois “forains”, n'avaient aucune influence 
municipale. ls ne voteraient pas. 


En 1790, aux premières élections du régime 
nouveau, un certain nombre d'entre eux, qui 
avaient des biens quelque peu importants à Ay, 
se firent inscrire sur nos listes électorales et 


Leur influence fut probablement modératrice. 
Mais elle ne fut nullement anti-révolutionnaire. 


Avant que nous ne passions à l'étude de ces cinq 
années d'histoire à Ay, deux remarques s'impo- 
sent. Tout d'abord, il convient de ne pas 
confondre “nobles” et “émigrés”, Ces derniers 
sont les Français nobles ou non qui avaient quitté 
la France et n'y étaient pas rentrés en mai 1792. 
Cet abandon était considéré comme un délit et 
puni, notamment, de la confiscation des biens. 
Par contre, les “nobles”, plus exactement les “ci- 
devant nobles", demeurés en France, n'ont pas 


été inquiétés jusqu'en 1793. A compter de cette 
année, ils ont été l'objet de mesures de défiance, 
de surveillance plutôt tracassières que graves. 


D'autre part, nous allons voir nos officiers 
municipaux et notables appliquer des lois 
répressives à des gens, dont certains étaient 
devenus leurs ennemis comme l'émigré Dargent, 
mais dont la plupart était de “leur milieu”, restés 
leurs amis et leurs voisins. lis le feront avec le 
maximum de discrétion, néanmoins Ils le feront. 
Car il faut se rappeler que le “Conseil Général" 
était précisément et explicitement chargé de 
l'application des lois en qualité d'Agent du 
Pouvoir. ll n'existait pas alors de corps de police 
de métier à qui aujourd'hui incombe la charge 
concrète de l'application pratique des décisions. 
Aux élus d'y mettre personnellement la main. 


On se souviendra aussi que pour affermir le zèle 
de ces élus, la loi les rendait responsables sur leur 
fonction et plus grave, sur leurs biens, de son 
application, En voici un exemple : Enjoignons aux 
municipalités, précisent les autorités du district le 
7 fructidor an ll de désigner des commissaires 
pour évaluer les récoltes des vignes séquestrées 
{celles des émigrés) sous peine de répondre en 
leur pur et propre nom de la perte résultant du 
retard dans l'opération. 


Donc, le 9 avril 1793, un émissaire du district vient 
à Ay pour vérifier la bonne exécution de deux 
décrets récents concemant les suspects. || est 
reçu en grande pompe et le “Conseil Général" 
réuni, déclare explicitement qu'à Ay, il n'existe 
pas de suspects, Tous les ci-devant nobles ayant 
donné des preuves de leur civisme et de leur 


Mais la loi, au début de 1793, ordonne qu'on 
procède au désarmement des ci-devant nobles et 
à la mise en dépôt de leurs armes. Le Conseil 
nomme donc une “commission” qui effectue les 
perquisitions chez eux et emporte les armes 
qu'elle trouve. Celles-ci seront d'ailleurs restituées 
deux ans après en 1795. 


La méfiance demeure. Le 25 mai 179, les ci- 
devant nobles sont requis de venir devant la 
municipalité prêter serment de respecter la liberté 
et l'égalité. Ce que les “ci-devant" d'Ay font, 
semble-t-il, sans discuter. 

Mais il convient de faire disparaître tous les 
signes de noblesse. Le 13 septembre, les person- 
nes concernées sont invitées à venir déposer 
leurs insignes des ordres royaux (le principal 
étant l'ordre de St Louis) et le 16 novembre, ce 
sont les titres de noblesse et ceux des droits 
féodaux qu'on leur demande d'apporter pour les 
brûler sur la place publique. Toutes ces mesures 
ne provoquent pas de difficultés majeures. 


D'ailleurs, plusieurs ci-devant nobles servaient 
dans les armées de la République tels Duverger 


Nobles 


el Enrigres 


de Cuy que nous avons rencontré plus haut à 
Montmédy, ou Dangé d'Orsay qui s'est engagé 
en l'an || dans le régiment de Normandie. 


LES EMIGRES 


Concernant les émigrés, les choses sont moins 
simples. 

Pourtant, bien qu'il y ait eu plusieurs vagues 
d'émigration hors de France dès le début de la 
Révolution, la première loi contre les émigrés ne 
date que du 8 avril 1792, soit trois ans après la 
réunion des Etats-Généraux. Nous avons vu 
Dargent continuer à s'occuper de ses vignes d'Ay 
au temps de Valmy. 


ll y eut peu d'émigrés d'Ay. On connaît Dargent 
On peut citer aussi Le Duc. Un certain nombre 
d'autres, tels Reubel, Grimbert, quoique n'habi- 
tant pas Ay, possédaient quelques biens dont la 
municipalité devra s'occuper. Pour la confiscation 
des biens, on assimilera aux émigrés les 
condamnés puis guillotinés tels que Fagnière de 
Mardeuil et Cazotte qui avaient des biens chez 
nous. Toujours quant à la confiscation, on 
assimilera les prêtres réfractaires. || y en eut un : 
Testulat. || y eut aussi un certain nombre de 
“présumés émigrés” qui nécessitérent des 
enquêtes. 


On sait que, de par la loi, les biens des émigrés 
étaient confisqués. Et cela n'a pas été sans 
causer des soucis à notre Conseil. Ces biens, en 
effet, il fallait les recenser, les protéger, les mettre 
sous scellés quand ils s'y prétaient où bien les 
faire entretenir; s'agissant de vignes, par 
exemple, les faire cultiver, récoiter et vendre les 
récoltes. Ensuite, ces biens ont été livrés aux 
enchères, encore des démarches incombant à 
nos édiles. 


Ces biens, toutefois, ont été de trop peu 
d'importance pour modifier la structure foncière 
chez nous, La seule vente intéressante fut celle 
des biens de Dargent (65 000 livres) qui compre- 
naient surtout un bel immeuble bâti, L'achat de la 
maison de l'émigré Le Duc, permit à la munici- 
palité de faire percer notre actuelle rue de la 
Révolution. 


Mais à côté de ces émigrés dont la situation était 
juridiquement claire, on avait des “présumés émi- 
grés”, personnes réellement absentes mais dont 
on ne savait pas si elles avaient un motif valable à 
cette absence, Pour ceux-là, les biens n'étaient 
pas confisqués mais séquestrés en attendant que 
leur cas soit élucidé. Or beaucoup de ces “présu- 
més émigrés" étaient des jeunes dont les biens 
étaient encore en indivis avec ceux de leurs 
parents. Faute de pouvoir distinguer, on séques- 
trait tous les biens familiaux, sans préjudice d'une 
forte amende et de l'interdiction de sortir de la 
commune, On voit la gène, et on comprend que 
les parents aient fait tous leurs efforts pour 
prouver soit que l'intéressé avait une raison 
valable à son absence, soit qu'eux-mêmes, les 
parents, avaient fait tout leur possible pour 
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Notre “Nuit du 4 août” s'était faite 53 ans à l'avance... 





| KES DRE TER NON LAS 
TRANSACTION: 
Paffee entre les Habitans €9 Communauté du Bourg 


d'Ay, & Moffre Charles - François de Salaberry 
Confeiller, Prefident en la Chambre des Compres, 





OUIS, PAR LA GRACE DE Dieu, Roy be 
FRANCE ET DENAVARRE: Au prémier des Huif- 

fiers de notre Cour de Parlement, ou autre notre Huiflier où 
Sergent fur ce requis ; Sçavoir faifons que vû par notre Cour 
la Requête préfentée par les Habitans & Communauté du 
Bourg d’Ay en Champagne: à ce qu'il plüt à notredite Cour, 
ordonner que la Tranfaction paflée entre Les Suplians , bien & 
dûment autorifez par le Sr. Commiflaire départi en la Géné- 
dlté de Champagne , d’une part : & Meflire Charles François 
“ne Salaberry notre Confciller, Préfident en la Chambre des 
Comptes , d'autre part, le 30. Aouft dernier pardevant Lan- 
glard Notaire au Châtelet de Paris qui en a la minute, & fon 
confrere , fera homologué pour être executé felon {a forme 


& teneur, 


A 


Transaction passée entre les Agéens et Chartes François de 
Salsberry, seigneur de Mareuil sur Ay, on 1736. 





empêcher que leur fils se mette en infraction à la 
loi Ainsi, Lasnier s'efforce de montrer que si son 
fils est absent, c'est pour vendre son vin. Testulat 
plaidera qu'il s'est employé pour que son fils, 
prêtre réfractaire, demeure soumis à la loi. 


Les archives nous ont conservé des dossiers ou 
parties de dossiers concemant les nobles et 
émigrés d'Ay. ll serait long de les étudier tous. Il 
parañ donc préférable de ne relater ici que 
l'histoire d'une seule famille, les Hennequin de 
Villermont, Non seulement elle est exemplaire, 
mais cette famille est à l'origine de la maison de 
champagne Bollinger, qui contribue encore au 
prestige de notre ville, et l'un des fils, mort contre- 
amiral, occupe la place centrale de notre 
Cimetière. Son frère y repose également. 





LES HENNEQUIN DE VILLERMONT 


Pierre Gilles Hennequin de Villermont est né à 
Cuis en 1717, d'une famille authentiquement 
noble, jouissant de plusieurs titres dont celui de 
seigneur de Cuis et de Cramant et possédant 
maison et vignes à Ay. Pierre Gilles se signale 
donc comme un de ces “forains" qui s'oppo- 
Sèrent à la municipalité d'Ay à propos de fiscalité 
quelques années avant la Révolution. 


Probablement vers 1790, il établit son domicile 
officiel dans notre ville, comme l'ont fait plusieurs 
des “forains” dont certains, nous l'avons déjà vu, 
ont joué, par la suite, un rôle important dans nos 
affaires municipales. 


Quelles étaient les opinions personnelles de 
Pierre Gilles quant aux événements qui se 
déroulaient alors ? ll n'a pas laissé d'écrit. Mais on 
peut sans témérité le ranger parmi les libéraux, 
parmi ces nobles acquis à la nécessité d'une 
réforme profonde de la vie française, et dont 
l'archétype était La Fayette. Ils étaient nombreux 
dans notre région et il n'est pour s'en convaincre 
que de lire leur “Cahier de Doléances”. 


En dehors de sa conduite par la suite, un trait 
justifie ce jugement. En 1789-1790, quand le 
Pouvoir a lancé une grande souscription patrio- 
tique “volontaire” dont on pouvait s'acquitter en 
nature, Pierre de Villermont a offert 600 bouteilles 
de vin choisi, lesquelles, vendues aux enchères, 
ont rapporté 530 livres. C'était là un don consi- 
dérable qui fut remarqué. 


Installé à Ay, il a sans doute fait valoir son bien, 
comme un certain nombre d'autres nobles dans 
notre bourg: Descannevelle, Dangé d'Orsay, 
Tirant de Flavigny, etc. et sans participer aux 
affaires publiques. Il est vrai qu'il avait 72 ans au 
début de la Révolution. 


Cette situation paisible à duré pendant 4 ans 
jusqu'en 1793 Rappelons-nous qu'en cette 
année le sort de nos armes était devenu précaire, 
nous reculions partout; la guerre de Vendée 
battait son plein ; la farnine, la crise économique 
exaspéraient le pays ; sans oublier qu'une armée 
de nobles émigrés, alliée à nos ennemis, se battait 
contre l'armée française. On voyait des complots 
partout et ce n'était pas toujours à tort. 

Les nobles ont alors fait l'objet, non pas de repré- 
sailles, mais d'une méfiance accrue, d'une suspi- 
cion qui a provoqué un ensemble de mesures 
policières de sécurité. 


En février 1793, la Convention ordonne, nous 
l'avons déjà vu, de perquisitionner chez les “ci 
devant nobles” et d'y saisir toutes les armes qui 


pagnés d'officiers municipaux d'Ay, se rendent 
chez les Villermont, comme chez d'autres, ls y 
découvrent deux fusils, trois pistolets, dont une 
partie appartient au fils Alexandre Guy, militaire 
de carrière. 


Le 25 mai, les nobles sont invités à se rendre à la 
mairie pour prêter serment de respecter la liberté 
et l'égalité. Pierre Gilles ira prêter ce serment 
accompagné de son fils. 


Le 16 novembre, les nobles, à nouveau, sont 
invités à venir déposer leurs titres de noblesse et 
titres de droits féodaux qui seront brûlés sur la 
place publique aux cris de “Vive la République”. 
Le citoyen Villermont s'exécute. Déjà, comme les 
autres, l avait supprimé la particule dans son 
nom. 


Le 16 novembre, les nobles, à nouveau, sont 
invités à venir déposer leurs titres de noblesse et 
titres de droits féodaux qui seront brûlés sur la 
place publique aux cris de “Vive la République”. 
Le citoyen Villermont s'exécute. Déjà, comme les 
autres, il avait supprimé la particule dans son 
nom. 


dance » de façon à ne pas être inscrit sur la liste 
des émigrés. 
Evidemment, tout cela n'est pas agréable. Mais 
cæ n'est pas particulièrement grave, d'autant 
moins que ces tracasseries se font, à Ay, entre 
gens de bonne compagnie, qui se connaissent 
bien, et atténuent au maximum les vexations. 


Les ayant supportées, Pierre Gilles de 
Villermont mourra, de sa belle mort et « rassasié 
d'ans », le 5 janvier 1795. 


Il s'était marié, en 1726, avec une demoiselle 
de Failly qui lui a donné trois enfants : une fille 
Marie, qui n'intervient pas dans notre histoire, et 
deux garçons, Alexandre Guy né en 1752 et 
Athanase Aldon né en 1763. 


Alexandre Guy était, en 1789, officier d'intan- 
terie et c'est comme capitaine au régiment de 
Normandie qu'il fut envoyé à Saint-Domingue où 
la France menait une guerre compliquée, à la fois 
coloniale et étrangère. l en revint le 1* mai 1792, 
demeurant, à son retour, à son poste au «9° 
régiment », nouvelle dénomination du « régiment 
de Normandie ». 


Il y était encore quand, le 10 février 1793, il se 
présenta à la mairie d'Ay afin d'obtenir un certi- 
ficat de résidence pour son père malade, |l est 
toujours militaire lors de la perquisition pour 
trouver des armes chez son père mentionnée 
plus haut, en avril 1793. Ainsi, cet homme « cr 
devant noble », continua-t-il, comme nombre de 
ses pairs, à servir la France, même devenue 
républicaine. Ce fut pour peu de temps encore 
car nous savons qu'i a prêté, en même temps 
que son père, le serment qui lui était demandé de 
respecter la liberté et l'égalité. Le 25 mai 1793, il 
était revenu à la vie civile. 


Selon toute vraisemblance, il remplaça alors son 
père malade à la tête de l'exploitation. 


Toutefois, une méfiance qu'on s'explique mal 
continuait à peser sur lui Longtemps absent, 
peut-être avait-il été suspect d'émigration ? Peut- 
être pâtissait-i d'une confusion avec son jeune 
frère ? 


Le 24 novembre 1793, deux membres du 
“Comité de Surveillance” requièrent le juge de 
paix, le commandant de ia garde nationale 
accompagné de deux fusiliers, le procureur de la 
commune et un officier municipal de se rendre 
chez Pierre Gilles Hennequin, alors encore vivant, 
afin d'apposer les scellés sur l'appartement 
d'Alexandre Guy. On enferme dans la pièce tous 
ceux qui se trouvaient là, Alexandre n'en était pas, 
et le juge appose les scellés sur les meubles et les 
portes de l'unique chambre qui constituait cet 
“appartement”. On libère ensuite les enfermés. 


Alexandre fut-il inquiété plus sévèrement, voire 
incarcéré ou seulement mis en résidence chez lui 
comme c'était souvent le cas, on l'ignore. On sait 
cependant que dans les derniers jours de 1793, il 
a écrit à la “Société Populaire” d'Ay pour obtenir 
son “élargissement” en raison de sa conduite et 
du bon témoignage de ses concitoyens. La 
“Société” donne un avis favorable à cette mise en 
fiberté. 


Plus tard, Alexandre fut nommé par le prétet 
conseiller municipal en 1802 et mourut en 
1830. 


Pour Athanase Aldon, le 2° fils, || en alla 
différemment. 


Fort en mathématiques, celui-ci accéda très jeune 
au corps des officiers de marine et fit plusieurs 
campagnes si bien qu'il se trouvait lieutenant de 
vaisseau en 1791, quand il s'est embarqué à 
Brest pour le service de l'Etat, par ordre du 
ministère de la marine. C'était le 7 septembre 
1791 et sa mission était de porter dans les 
colonies les décrets de l'Assemblée Nationale, 
comme ll résulte d'une lettre qu'il avait envoyée à 
son père avant son embarquement, lettre versée 
par la suite au dossier de son affaire d'émi- 
gration. 


Evidemment, Athanase n'avait pas de certificat de 
résidence, il est ainsi “présumé émigré" et 
dénoncé au Comité du district. 

A la date de cette dénonciation, le père est encore 
vivant, donc Athanase ne possède pas de biens à 
séquestrer. 

Alors, et en exécution de la loi du 12 septembre 
1792, le père est condamné à verser une amende 
égale : 

1°) au prix de l'habillement et de l'équipement de 
deux volontaires durant trois ans, Ci. 1 440 
livres 


2°) et en sus, à la solide de ces deux mêmes 
volontaires durant trois ans, également, ci... 1 645 
livres 10. 


(On voit que la solde d'un soldat se montait à 15 
sols par jour, pour tous les jours, approchant le 
salaire d'un ouvrier nourri, quand il travaillait.) 


Sans tarder le père adresse une demande auprès 
du directoire de district, appuyé en cela par la 
municipalité et même par le comité révolution- 
naire d'Ay. ll lui est possible de prouver par la 
lettre de son fils qu'il produit alors, que ce dernier 
avait bien été envoyé en mission officielle et donc 
ne pouvait, aux termes exprès de la loi, être classé 
parmi les émigrés. La pétition provoque une 
enquête sérieuse mais. longue. 


Sur ces entrefaites, le père meurt un an après. La 
situation change car Athanase devient donc 
cohéritier d'une part indivise des biens de la 
famille, En conséquence, puisque ces biens sont 
dans l'indivision, c'est l'ensemble qui va être 
séquestré. 


Dans cette nouvelle situation, c'est la veuve qui 
adresse une seconde pétition auprès des autori- 
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tés de district d'Epernay. Celles-ci contrôlent la 
réalité de la mission d'Athanase en raison de 
laquelle l'absent ne pouvait pas être déclaré 
émigré et le district rend son jugement 


La séquestre est levée, mais Madame de 
Villermont doit verser une “caution” pur le cas où 


il s'avérerait que son fils avait réellement 
émigré 
L'affaire semble en être restée là et fort 


heureusement car Athanase avait bel et bien 
émigré et servi d'abord dans l'armée des Princes 
en Flandres. Ensuite, il s'était engagé dans la 
marine russe où il avait conquis le grade de 


À 


capitaine de vaisseau, avant de revenir en France 
sous l'Empire et se marier, mais refuser de servir 
l'Empereur, Sous la restauration, par contre il 
dirigea une école militaire et fut promu contre- 
amiral, Revenu à la vie civile après 1830, il occupa 
plusieurs postes dont celui de conseiller munici- 
pal de notre ville. | mourut en 1840 et fut inhumé 
au centre de notre cimetière 


Une de ses filles avait épousé Jacques Bollinger 
en 1837 


Voilà l'histoire d'une famille noble à Ay durant la 
Révolution 





La demeure de Pierre Giles Hennequin de Villermont, 
encore actuellement propriété du Champagne Bollinger 














AVANT LA REVOLUTION 


Ay peut s'enorgueillir d'avoir possédé une école 
au moins depuis le tout début du XVII® siècle, 
probablement depuis le XVI Le premier 
document que nous possédions (1611) est une 
attestation d'un chanoine Robin, docteur en l'un 
et l'autre droit, écolâtre de Reims, qui écrit avoir 
dans sa fonction la nomination du maître et préfet 
de l'école d'Ay. !! a examiné, continue-t-il, la foi, 
l'honnêteté, la sagesse, le savoir et le zèle de 
Jacques Roualet et le nomme mañre et 
responsable de l'école. 


Ce fut, bien entendu, une école élémentaire pour 
les garçons. Selon la tradition, il appartenait aux 
maîtres de trouver, acheter ou louer les locaux. 
C'est seulement en 1758, grâce à un legs 
“Hémart”, qu'un bâtiment d'école pour les 
garçons fut construit à la limite du cimetière. On 
en voit encore un angle de mur sur de très 
anciennes photos de l'église ; les vieux Agéens 
appelaient, à tort, ce bâtiment le “grenier à 
sel”. 

En 1703, un chanoine Pupin de Reims, aidé plus 
tard par Mile Coquebert, fonda une école gratuite 
de filles qu'il confia aux “sœurs de l'Enfant- 
Jésus”. Il acheta, pour elles, une maison sise à 
l'emplacement de l'actuel immeuble pour les 
personnes âgées, rue Billecart. A cette école, au 
XVII siècle, furent affectées deux religieuses. 
Leurs ressources venaient de fondations, terres 
dont le revenu était affecté à l'école. Durant la 
Révolution, notre municipalité essayera de 
récupérer ces fondations. 


En 1696, un legs “Fagnier” avait permis d'installer 
un collège pour préparer les jeunes à l'entrée en 
troisième de l'enseignement secondaire et dont le 
“régent’” était payé par la rente de ce legs (6 000 
livres à 5 % soit 300 livres). Il enseignait chez lui 
ou dans un appartement qu'il louait. 


A l'école des garçons, les maîtres étaient 
rémunérés par l'“écolage” scolarité payée par 
les parents, auquel s'ajoutait le ‘‘casuel” de leur 
fonction de chantre et de sacristain. Enfin il leur 
était permis de faire une collecte de gerbes et de 
vin, qu'ils effectuaient chaque année. Is devaient 
en contre-partie accueillir et enseigner gratuite- 
ment, sans distinction d'avec les autres, les 
enfants pauvres. 


Cette école était évidemment paroissiale et 
placée sous la surveillance du curé. Mais vers la 
fin de l'ancien régime, elle tendra à devenir 
communale, municipale. Pour la preuve, voici le 
texte d'une plainte des maîtres en 1786, plainte 
instructive à plus d'un titre, et qui s'adresse au 
maire et non au curé. C'est le conseil municipal 
qui prendra les décisions. 


Ce 5 août 1786, Jacques Amoult et Gaspard 
Devaux, clercs et recteurs d'écoles, représentent 
que n'ayant aucun appointement fixe attaché à 
leur place, que des émoluments variables et 
incertains à l'exception des rétributions fixées par 


les fondations qui sont de peu de conséquences, 
qu'en outre, depuis quelques années les rétribu- 
tions des enterrements, services et anniversaires 
ayant été augmentées, la plus considérable partie 
des habitants et forains, au lieu de faire célébrer 
des services et anniversaires pour leurs parents 
décédés, préféraient de faire dire des messes 
basses ce qui ne produit plus ou presque plus 
rien. 

Que l'état malheureux dans lequel se trouve 
depuis bien des années la paroisse par rapport 
aux insectes qui rongent les vignes, ils ne peuvent 
se faire payer une considérable partie d'écolage 
des enfants des vignerons. Qu'il ne leur reste 
aujourd'hui qu'une faible ressource qui est celle 
de faire la quête de gerbes en grain pendant les 
moissons et en vin pendant les vendanges, 
ressource qui, principalement pour les grains leur 
est plus préjudiciable qu'avantageuse, 1° par la 
raison qu'ils sont obligés pendant la moisson 
pour avoir quelques gerbes, d'aller eux-mêmes et 
leur famille quêter et rapporter sur leur dos ce 
qu'on veut bien leur donner et souvent courir d'un 
bout du terroir à l'autre, sans avoir autre chose 
qu'un “Dieu vous bénisse”. 2° Il faut quitter 
l'école pendant six semaines, ce qui est 
préjudiciable car les enfants vont aux écoles de 
Dizy ou Mareuil où ils apprennent un autre point 
d'écriture et une autre façon de lire et épeler et 
qu'il faut un laps de temps pour les remettre dans 
leurs premiers principes. Pour montrer leur bonne 
volonté, les instituteurs offrent de former six clercs 
au chant et aux cérémonies. Le conseil leur 
donne raison et établit un règlement : Un mois de 
vacances, classe de 6 à 11 heures le matin, de 1 à 
5 l'après-midi, ceci en été, avec deux heures en 
moins le matin en hiver et 1 heure de moins 
l'après-midi. Bien sûr, ils enseigneront gratuite- 
ment les enfants pauvres avec le même soin et 
l'attention qu'ils ont pour les autres habitants, de 
façon que ces enfants puissent parvenir à savoir 
bien lire et écrire et de pouvoir se reproduire, à 
bien connañre leur religion. 


Le conseil vota alors un impôt local spécial de six 
sols par ménage assurant un “fixe” de 150 livres 
aux instituteurs, en plus des autres ressources 
(cléricature, quête et écolage). 

Nous n'étions pas encore au temps de la 
révolution, mais cette entrée en matière n'était pas 
inutile, 


LES LOCAUX D'ECOLE APRES 1789 


En 1789, le 2 novembre, tous les biens d'Eglise 
ont été mis “la disposition de la nation”. Or parmi 
ces biens d'église se trouvaient les bâtiments de 
l'école des garçons et celui de l'école des filles, 
lesquelles se sont donc retrouvées sans toit. 
Le 10 octobre 1790, le bâtiment de l'école des 
garçons le long du cimetière est donné en 
location pour 9 ans au menuisier Robinet. 


Les ecoles 


Il semble bien par contre que l'école des filles soit 
restée à la disposition de l'institutrice qui 
remplacera les sœurs, jusqu'en 1796. Toutefois, 
nous savons que la “Société Populaire" y a tenu 
ses séances durant un certain temps. 


Pour les garçons, on a mis à la disposition de 
l'instituteur Amoult l'ancien presbytère. Il est plus 
que probable que cette facilité ne lui a pas été 
accordée gratuitement. Nous savons en effet qu'à 
la demande expresse de l'instituteur Compa- 
gnon, la maison du ci-devant Pannetier (un 
émigré ou présumé tel, en tout cas un résident à 
Paris) était vacante. Afin que l'instruction publique 
n'en souffre pas, le Conseil Général donne à bail 
cette maison du demandeur moyennant un loyer 
de 150 livres par an plus les charges loca- 
tives. 


Bien qu'une loi ait interdit la vente des biens 
nationaux servant d'école ou d'hôpitaux, l'école 
des garçons fut vendue à Testulat et celle des 
sœurs à Jacques Bigot, en 1796. A la même date, 
le presbytère, quoique devenu local scolaire, a été 
vendu à Descannevelle ci-devant noble. 


C'est seulement dix ans plus tard que la 
municipalité se préoccupa de trouver des locaux 
municipaux d'école. 


LE FONCTIONNEMENT 


Cependant les écoles ont toujours fonctionné à 
Ay durant la Révolution. Le pilier ferme et solide 
de l'école des garçons fut Jacques Amoult qui est 
demeuré instituteur et clerc d'église, durant plus 
de 50 ans, de 1750 à 1804, date à laquelle il prit 
sa retraite, nanti de 150 livres de rentes que lui 
octroya la municipalité. Celle-ci en profita 
d'ailleurs pour décider que l'instructeur ne 
pourrait plus désormais être chantre d'église. 


Amoult avait un adjoint, poste occupé par 
diverses personnes plus ou moins qualifiées. 
Parmi ces adjoints, on mentionnera le nommé 
Compagnon. 

Bien entendu, ces maîtres ont prêté le serment 
exigé de tout fonctionnaire et ont juré d'élever les 
enfants dans les principes républicains sous la 
surveillance de la municipalité. 


Celle-ci prenait très au sérieux son rôle de 
contrôle et se faisait rendre compte régulièrement 
du nombre des élèves, par listes nominatives. 
C'est ainsi que nous savons qu'Amoult avait dans 
sa classe environ (selon les mois) une soixantaine 
d'élèves et Compagnon déclare une fois 47, une 
autre fois 53 et encore 68 garçons, etc... || ne 
semble pas que ce furent, comme cela le serait 
aujourd'hui, deux classes de niveau différent, 
l'une préparant à l'autre. L'une et l'autre 
enseignaient le cycle complet à des enfants de 6 
à 11 ans, ce que nous savons car les états 
nominatifs donnent les âges. 


Nous possédons le rapport de deux “commis- 
saires” envoyés par notre Conseil Général pour 


25 


vérifier la fréquentation scolaire et qui la trouvent 
restreinte, ce jour-là Est-ce, demandèrent-ils, 
parce que ce présent jour était autrefois 
dimanche ? Non, répondent les instituteurs, les 
parents ont retenu leurs enfants pour la moisson, 
Les représentants de l'autorité en profitent pour 


an. Les maîtres feront bien de tenir le compte des 
absences, en prévenir la municipalité afin qu'elle 
réprime les abus. 


Dans l'ouvrage Ay en Champagne à la fin de 
l'ancien régime, | est écrit que le nombre 
d'enfants de 7 à 12 ans était de 290 en l'année 
1773, soit 140 garçons et 1 50 filles environ. Cette 
population n'avait probablement pas varié en 20 
ans. 


Si on se souvient que nos deux instituteurs 
enseignaient effectivement et d'après des relevés 
nominaux, en l'année 1793, à 120 garçons 
environ, on peut conclure que 85 % des garçons 
étaient scolarisés. 


Au temps de Mlle Dessaint, (voir plus loin), la 
proportion était moindre chez les filles. || convient 


Observons aussi qu'on instruisait les garçons et 
qu'on assurait l'éducation” des filles. 


Quant à la qualité et au niveau de l'enseignement, 
nous avons eu peu de renseignements. Notons 
toutefois ce que, en 1800, rapportait le Maire, M. 


quelques exceptions près, à l'individu qui n'y 
voyant qu'un moyen d'existence, croyait être 
dispensé d'y apporter en même temps les talents 
et la moralité qui sont si essentiels. Le Maire 
estimait donc que, pour obvier à cet abus, le 
Conseil devait, après avoir déterminé le nombre 
des instituteurs et nommé les plus dignes, 
proposer en leur faveur une indemnité telle que, 
non seulement l'instituteur s'y trouve à l'abri du 
besoin, mais encore qu'il y rencontre le prix du 
talent. 


En 1804, ce prix du talent était évalué à 1 000 
francs, égal à celui du secrétaire de mairie, Les 
institutrices touchaient 600 francs. 


Et ceci nous conduit à l'instruction des filles. 


civile du clergé” que nous allons évoquer plus 
loin, Elles ont maintenu leur refus malgré de 
pressantes démarches municipales. 


Toutefois c'est seulement en 1792 qu'elles furent 
obligées de quitter leur fonction, déménageant 
leurs meubles, s'en retournant à Reims en 
laissant la clef de leur maison à M. Lalondre, 
officier municipal. 


La municipalité commença par tenter de 
récupérer les “fondations”, terres dont le revenu 
faisait vivre l'école. Elle ne paraît pas y avoir 
réussi. Par ailleurs, elle chercha une institutrice 
pour remplacer les sœurs. 


Mademoiselle, ou plus exactement la citoyenne 
Dessaint n'eut pas beaucoup de chance avec les 
petits Agéennes. Le 26 juin 1794, les notables 
allant vérifier l'état des écoles, virent 10 à 12 
Jeunes filles sortant de la dite école alors qu'il était 
à peine 10 heures. interrogées, elles répondent 


Quoiqu'il en ait été, le 23 décembre 1794, Mlle 
Dessaint ne pouvant se procurer les besoins 
nécessaires à la vie et à son entretien rapport au 


Pourtant, nous savons qu'elle instruisait environ 
50 élèves en temps normal. Mais nous savons 
aussi qu'on avait engagé, entre temps, une 
nouvelle institutrice, ce qui avait créé une 
concurrence telle que Mile Dessaint ne recevait 
plus que 35 enfants. C'était trop peu pour lui 
assurer une vie décente. (On se souvient que les 
maîtres étaient alors payés par leurs élèves). 


L'histoire de l'école des filles devient alors un peu 
plus foue. Toutefois, nous savons que lors de la 

de l'enseignement, en 1804, le 
maire d'Ay déclarait au conseil municipal, ! est 
nécessaire d'entretenir dans cette ville, l'établis- 
sement des écoles pour les filles sous la direction 
des dames connues sous la dénomination de 
sœurs de l'Entant-Jésus, dont deux sont actuel- 
lement en activité, n'ayant eu interruption que 
pendant deux à trois ans de la révolution. | ne 
serait pas impossible que les sœurs, dont l'ordre 


Le collège, qu'on appelait autrefois la “régence”, 
avait donc été fondé par Fagnier à la fin du siècle 
précédent. 


Le régent était normalement un prêtre et celui du 
début de la révolution, qui avait prêté le serment 


remplaça. Gantier se comporta comme un prêtre 
jusqu'au jour où le clergé local démissionna, on le 
verra par la suite. Quelle fut alors sa situation 
religieuse ? On ne le sait pas... 


Arrivé en 1791, Gantier préta le serment 
constitutionnel, Après 1794, il a joué un rôle non 
négligeable dans les instances municipales tant 
dans le Conseil que, surtout, dans la Société 
Populaire. 1! a dirigé le “collège”, jusqu'aux 
premières années du XIX* siècle. 


Gantier semble avoir été le seul enseignant dans 
ce collège durant bien des années. Par la suite, 1 
eut un adjoint. Combien dirigeait-i d'élèves ? On 
ne le sait pas. À noter que ces élèves pouvaient 
aussi venir des communes voisines. 


. LE NIVEAU DES ETUDES 


Comme nous l'avons déjà vu, nous savons peu 
sur le niveau d'enseignement des petites écoles. 
Un indice, toutefois, nous est donné par le 
procès-verbal de la “Fête de la Fédération” le 14 
juillet 1790. Ce compte rendu est attesté par 
environ 450 signatures de nos compatriotes. Un 
très petit nombre sont très maladroites, la plupart 
sont correctes et même un bon nombre sont 
élégantes. Or on écrivait alors avec une plume 
d'oie d'un maniement malaisé ll n'est pas 


téméraire de croire, au vu de ces signatures, que 
la très grande majorité des Agéens en cette fin du 
XVII siècle, utilisait correctement une plume 
d'oie, donc savait écrire et par conséquence, 
lire. 


Mais revenons au collège. 


Puisque l'école primaire conservait les enfants 
jusqu'à 11 ans, on peut admettre que les enfants 
du collège avaient de 12 à 14 ans. 


La tradition voulait que, chaque année, en 
présence de la municipalité, de la Société 
Populaire quand elle existait, et devant toute la 
population, les élèves du collège, au moins les 
meilleurs d'entre eux, soient interrogés publique- 
ment sur ce qu'ils avaient appris durant l'année 
scolaire. C'était là une manifestation très solen- 
nelle en vue de laquelle on imprimait des 
invitations sur lesquelles était porté le programme 
des matières, sujet des interrogations. Nous 
avons un exemplaire de ces invitations pour 
chacune des deux années 1793 et 1799. 


La lacune de cette documentation est que nous 
avons un programme, mais NOUS ne Savons pas à 
quel niveau ces études étaient approfondies. || 
aurait été mieux de posséder les cahiers des 
élèves. Nous nous contenterons de ce que nous 
avons, qui est déjà instructif. 


En outre, nous possédons un exemplaire des 
Principes abrégés de la langue française, à 
l'usage des élèves du collège d'Ay écrit, en 1801 
per le citoyen G.… (pour Gantier), “ci-devant 
résume-t-il l'enseignement donné. 


Même sans qu'on les étudie en détail, ces 
documents ne sont pas sans intérêt. 


Tout d'abord, on observera qu'il n'est question 
alors ni de physique, ni de chimie, ni de biologie. 
On ne s’en étonnera pas. Lavoisier venait à peine 
de mourir. On n'y enseigne pas non plus 
l'algèbre. 

En mathématiques, les enfants, dont la plupart ne 
continuaient pas d'études après le collège, 
devaient avoir des notions sur tout ce qu'ils 
allaient rencontrer dans leur vie professionnelle, 
laquelle nécessiterait des mesures précises de 
surface et de volume. Le programme comportait 
donc une instruction générale de base assez 
étendue. C'est ainsi qu'on voit apparaître aussi 
des matières enseignées aujourd'hui seulement 
dans les hautes classes des lycées. En 


on s'initiait au nouveau calcul décimal comparé à 
l'ancien. 


L'histoire comprenait seulement la période toute 
récente de la Révolution et celle de la Rome 
ancienne, insistant sur leurs héros. Le royauté 
n'avait jamais existé. 


Le programme de géographie étonne en ces 
périodes où les voyages étaient difficiles et 
permis à quelques-uns seulement. Mais on aimait 
les récits des voyageurs. On étudiait donc le 
globe, ses rapports avec le soleil, ses divisions, 
ses climats. Les élèves devaient avoir des notions 
sur l'Europe, la Grande Bretagne, le Danemark, la 
Norvège, l'Islande, la Suède, la Russie. Pour ta 
France, en dehors des notions générales, Ils 
pouvaient être interrogés sur chacun des 
départements. 

ils devaient expliquer aussi quelques vers latins, 
extraits de Virgile. Peut-être pour satisfaire aux 
conditions du legs fondateur. 





Page de garde du Manuel de Grammaire, rédigé par Claude 
Antoine Gantier, régent du Collége d'Ay (B.M. de Reims). 
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En français, on étudiait évidemment les mots, 
leurs relations, leur fonction dans la phrase, les 
conjugaisons des verbes, les genres, les 
nombres etc le tout illustré de nombreux 
exemples tirés notamment des fables de La 
Fontaine, 


Mais on remarque aussi le soin apporté à 
l'expression construite de la pensée. Faut-il 
rappeler qu'à la suite de la réclamation des 
maîtres, notre Conseil Municipal en 1785, donnait 
à ces maîtres, la directive d'apprendre aux 
enfants “à bien savoir se produire”, c'est-à-dire 
bien savoir exprimer leur pensée. L'examen 
organisé en 1793, portait au programme : Les 


principales figures de rhétorique: l'invention, 

l’élocution, les périodes, les figures de mots et de 

pensée... 

Bien entendu, la pensée vient à l'esprit de 
parer l'école de la Révolution à Ay, son 


d'études, avec les programmes d'aujour- 
d'hui. 


Les professeurs interrogés hésitent à donner un 
avis car, non seulement certaines disciplines 
importantes sont apparues depuis le XVII* siècle, 
mais surtout les programmes d'autrefois qui nous 
sont parvenus ne donnent pas une idée précise 
du niveau de l'enseignement. La répartition des 
matières ne se fait plus comme autrefois. 


(Morale de l'Enfance. ÿ 


Toutefois, ce n'est pas trahir leur pensée, que 
conclure que notre collège dispensait une solide 
instruction à ces jeunes de 12 à 14 ans, et, pour 
les matières enseignées, au moins du niveau de 
l'actuel B.E.P.C. 


Pour en terminer, on retiendra la réponse faite par 
notre Conseil Général à une enquête des 
autorités départementales en 1794 : I! y a (à Ay) 
trois instituteurs pour les garçons et, en outre, une 
institutrice pour l'éducation des filles, dont nous 
sommes très contents et qui ont toujours donné 
des preuves de zèle et de patriotisme. 
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La vie religieuse 


Jusqu'à présent, cette étude s'est bornée à relater 
les faits historiques sans tenter de les remettre 
dans le cadre, bien connu de tous, de l'évolution 
générale des idées en France. 


REMARQUES PRELIMINAIRES 


Mais avant que nous abordions l'histoire de la vie 
religieuse, beaucoup plus mal connue, une rapide 
introduction s'impose. Elle sera schématique bien 
que cette matière soit particulièrement complexe. 


La Révolution “officielle”, du moins jusqu'après la 
mort de Robespierre, ne fut pas athée. C'est 
seulement le 21 février 1795 que fut proclamée la 
séparation de l'Eglise et de l'Etat. La croyance en 
Dieu était publiquement affichée : le préambule 
de la Déclaration des Droits de l'Homme précise 
que celle-ci est rédigée en présence et sous les 
auspices de l'Etre suprême. La religion faisait 
partie intégrante de toute société normalement 
organisée. En voici une illustration prise dans 
notre histoire locale : 


En 1794, c'est-à-dire au temps de Robespierre et 
de la Terreur, les autorités avaient envoyé au 
district, qui l'avait transmis au Conseil Général 


départements de la Mame et de l'Aube. Voici la 
question 57, dont on notera les termes : 


Le service divin se fait-il partout régulièrement 
avec exactitude et décence à l'édification et à 
l'instruction du peuple ? Ce à quoi notre conseil 
répondait : La commune d'Ay n'a rien à désirer à 

égard. La question n° 58 était ainsi 


matière de religion ni en fanatisme persécuteur et 
sacrilège fatal au repos et À la tranquilité 
publique ? 


Cet article, répondaient nos édiles, n'est pas 
applicable à la commune d'Ay, dont tous les 


différentes opinions et vivent tous avec union et 
fratemité. 

Bien entendu, il s'agissait alors du cuite servi par 
le clergé “constitutionnel”, On note, néanmoins, le 
respect envers le service divin pour l'édification et 
l'instruction du peuple. 

En France et depuis 12 siècles, la religion était 
pratiquement la religion catholique, devenue une 
véritable institution de l'Etat, à preuve, le clergé 
catholique était l'un des trois “ordres” de cet Elat. 
Comme toute institution, et en 12 siècles, l'Eglise 


avait dégénéré en certains de ses aspects et de 
bons esprits, même parmi les catholiques 
sincères, le déploraient, attendant là aussi, des 
réformes. 

Elles ne se firent pas attendre et furent radicales. 
L'Assemblée Constituante nationalisa les biens 
du clergé dès le 2 novembre 1789 et, dès le 13 


était renforcée encore par le fait que, à la suite de 
la nationalisation des biens du clergé, les prêtres 
recevaient un traitement de l'Etat. 


La mise en œuvre prudente d'une telle doctrine 
n'aurait pas provoqué de problèmes majeurs si 
l'Assemblée n'avait voulu imposer au clergé 
l'adhésion explicite et sous la foi du serment à 
quelques dispositions précises concemant l'orga- 
nisation interne de l'Eglise exprimées en certains 
articles annexés au texte de la Constitution et 
connus sous le nom de “Constitution civile du 
clergé”. ils prévoyaient l'élection des dignitaires 


disciplinaire avec le Pape, n'admettant que des 
rapports théologiques. 

Tout se passait comme si l'Assemblée avait 
entendu établir une véritable église nationale. 


Une grande partie du clergé catholique s'y refusa 


en premier lieu, a “fourni des troupes” à la 
“contre-révolution" qui jusqu'alors n'en avait pas. 
ll a entraîné des mesures de rétorsion contre les 
prêtres “non-jureurs”, contre le culte lui-même et 
contre toute religion enfin : les historiens décri- 


ll est à noter, toutelois, que notre bourg a joui 
d'une grande paix religieuse jusqu'à la fin de 
1793. Comme nous allons le voir maintenant. 


LES BIENS DU CLERGE 


Dès le 2 novembre 1789, l'Assemblée décida 
donc la nationalisation des biens du clergé. 


A Ay, ils n'étaient pas très importants et quasi 
inexistants dans les vignes. Le principal posses- 
seur était, bien sûr, l'abbaye d'Hautvillers avec 28 
arpents (12 hectares) de terres et 33 arpents (14 





hectares) de prés. Puis venait l'abbaye d'Avenay 
avec 9 ha de terres et 43 verges (18 ares) de 
vignes. Une demi-douzaine d'établissements 
religieux ou hôpitaux se partageaient quelques 
parcelles. La paroisse d'Ay possédait le pres- 
bytère et la “fabrique”, les bâtiments d'école et un 
peu de vignes. 


Nous avons déjà traité des immeubles bâtis ; en 
dehors d'eux, c'est la municipalité qui à sa 
demande fut déclarée acquéreur des terres et 
vignes pour une somme de 45 640 livres. Ceci ne 
paraît avoir soulevé aucun problème de 
conscience chez nos bons chrétiens locaux. 


Venons-en à la vie religieuse proprement dite. 


LA VIE RELIGIEUSE 
AVANT FIN 1793 


Le protestantisme, qui avait eu une importance 
certaine au XVI siècle chez nous, avait 
pratiquement disparu. Quasi tous les Agéens 
étaient croyants et très probablement pratiquants 
sincères. En plus, la vie, non seulement la vie 
privée, mais la vie publique et municipale baignait 
dans une atmosphère religieuse qui la rythmait. 
Rappelons-nous les cérémonies religieuses aux 
élections, à la fête de la Fédération. 

Il y avait trois prêtres à Ay. L'abbé Chaineau, curé, 
l'abbé Leblanc, son vicaire et Jacques Labbé, le 
régent, qui sera remplacé, en 1791, par l'ex- 
bénédictin Gantier. 

Tous les trois prétèrent le serment de fidélité à la 
Constitution, et nous avons lu comment l'abbé 
Chaineau proclamait sa foi révolutionnaire, le 14 
juillet 1790, Ce serment général de fidélité fut 
spécialement renouvelé le 9 janvier 1791, Et À 
s'agissait alors de fidélité à la “Constitution civile 
du clergé”, Chacun des trois avait alors expliqué 
publiq zement son option et le Maire leur adressa 
ses plus vives félicitations ainsi que l'expression 
de la satistaction générale, En cela apparaît le 
caractère officiel de cette cérémonie, En mars 
1792, l'abbé Folliar est nommé vicaire. Il vint 
d'abord déclarer au greffe de la municipalité 
l'intention où à était de prêter le serment auquel 
sont tenus et obligés par la loi, les ecclésiastiques 
fonctionnaires publics. La municipalité se 
déplaça en corps à la messe au cours de laquelle 
le nouveau vicaire a juré de veiller avec soin sur 
les fidèles de la paroisse qui lui ont été confiés, 
d'être fidèle à la Nation, à la Loi et au Roi et de 
maintenir de tout son pouvoir la Constitution 
arrêtée par l'Assemblée Nationale et acceptée par 
le Roi 

Le culte ne fut donc pas troublé avant la fin 1793, 
comme nous le verrons plus tard Rappelons, 
toutefois, que les sœurs de l'Entant-Jésus avaient 
refusé de prêter le serment, ce qui entraîna des 
perturbations à l'école des filles. 


Les relations avec l'évêque “constitutionnel” de 
Chälons, Mgr Diot, semblent s'être établies sans 







ndifficuités. On l'a vu à propos de la nomination A Ay, les rapports entre le clergé local et la Quant au peuple, continuait certainement une 
municipalité ont toujours été cordiaux. Quelle était pratique religieuse intense. C'est au prône de la 


L 


d'une 
Bien 
sl gr ve bé pre La leurs convictions s'étagealent de la foi ardente au périodique populaire, Mais on peut croire qu'il 
Paris) Mgr Diot vint administrer la conf à demi-scepticisme du siècle des Lumières. On existait aussi une minorité d'opposants, 

Ay. La municipalité reçut des instructions du "21" Un trait: Tout cela n'empêchait pas le conseil général de 
district d'Epemay d'avoir à se conformer aux jouer son rôle d'appliquer les lois, Avec la guerre, 
réceptions traditionnelles et d'aller en coms Le 10 août 1791, le Conseil Général réuni a l'Etat a manqué de bronze pour les canons ; Ay a 
complimenter le chef de l'Eglise sur ses vertus demandé que soit célébrée une messe pour le livré deux de ses cloches sur trois (l'autre était 
pastorales, son patriotisme et son civisme de vrai repos de l'âme de M. de Mirabeau qui venait de nécessaire pour sonner les heures). Les objets du 
| , manifesté depuis son élection Mourir. Voilà bien une profession officielle de foiet culte en or, en argent et en cuivre furent envoyés 
 Retenons ce dernier terme. révolutionnaire et religieuse ! au district 
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tant du peuple” nommé par la Convention nationale pour les 
trouvent les réponses de la Municipalité d'Ay. 
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On a poursuivi un prêtre (plus exactement ses 
parents) l'abbé Testulat, réfractaire donc assimilé 
aux émigrés. Ce fut sur dénonciation et sans 
excès de zèle. 


ll est à noter toutelois qu'une certaine tension 


FIN 1793 ET ENSUITE 


Mais voici que la guerre amena des troupes qui 
prirent leur cantonnement à Ay. C'est ainsi que le 
7 novembre 1793, cinq compagnies du bataillon 
du “Contrat Social” de Paris vinrent prendre 
leurs quartiers chez nous. Alors bien des choses 
changèrent. 


Presqu'aussitôt, la grande croix du cimetière fut 
abattue. Le 13 novembre, jour de la fête patronale, 


emblèmes royaux qui existaient En particulier 
d'une couronne de fleurs de lys qui surmontait le 
tabemacie. La troupe allait s'en emparer quand 
l'abbé Gantier montant sur l'autel s'en saisit et la 


On imposa ensuite au curé le logement d'un 
quartier-maître particulièrement désagréable. 


Aussi, dès le 29 novembre, le père Gantier et 
l'abbé Chaineau, estimant n'être plus en sécurité, 
démissionnèrent-is de toute fonction sacerdotale 
et vinrent remettre leur “lettre de prétrise” à la 
municipalité et non à l'évêque. C'est-à-dire qu'ils 
se considéraient comme des fonctionnaires ! 
L'abbé Chaineau se retira dans les Ardennes ; M. 
Gantier continua son enseignement et adhéra à la 
“Société Populaire". 


En conséquence, l'église fut fermée et le cuite 
interrompu complètement. 


L'église devint alors le “Temple de la Raison” 


selon les directives gouvernementales du 
moment. 


Ce ne fut pas du goût de tous et le 26 décembre, 
soit moins d'un mois après, deux hommes suivis 


Selon le chanoine Hannesse qui fut notre curé à la 
fin du XIX" siècle, certains prêtres originaires 
d'Ay, les abbés Testulat et Durand, auraient 
continué à célébrer la messe clandestinement. À 
noter que les pères de ces prêtres réfractaires 
étaient membres de la municipalité. 


Quoiqu'il en ait été, peu après l'abandon de 
l'église, la “Société Populaire” vint y tenir ses 


de deux de ses membres désignés à cet effet 
Mais la “Société” fut prise de vitesse et, dès le 
lendemain, l'église fut mise à sac par une bande 


connus, en effet, pour leur hostilité à la religion. Il 
en existait donc à Ay, mais ls étaient largement 
minoritaires. 
L'apothéose, durant cette période, tut la fête de 
“Etre Suprême”, manifestation officielle orga- 
nisée aux termes de la loi du 8 juin 1794 


A ce sujet, une remarque ne sera peut-être pes 


Dieu. Ce n'est pas le Dieu personnel des chré- 
tiens, c'est le dieu abstrait des philosophes et du 
“Siècle des Lumières”. Mais cette dénomination 
était alors bien connue et employée. La “Décla- 
ration des Droits de l'Homme" s'y réfère explici- 
tement, Nous avons vu que l'abbé Chaineau 
l'employait lors de la féte de la Fédération en 
1790, montrant ainsi que l'esprit des “Lumières” 
avait pénétré une bourgade comme la nôtre. Fêter 
“Etre suprême” ne devait pas apparaitre comme 
une mascarade à nos concitoyens en 1794, bien 
au contraire. 


A Ay, la fête est préparée attentivement par 
Lasnier et Lalondre, ne serait-ce que pour éviter 
des troubles, et afin de donner à cette cérémonie 
toute la pompe dont sont susceptibles de vrais 
républicains. Le jour arrivé, des groupes portant 
des pancartes en l'honneur de la vieillesse, de 
fhymen, de l'adolescence et de l'enfance 
rejoignent à la mairie le Conseil Général. On se 
rend alors dans les promenades pour retrouver la 
garde nationale rangée en armes. Au milieu est 
portée une ume marquée, d'un côté : La patrie 
reconnaissante et de l'autre Aux mânes des 
défenseurs de la Patrie. On y brûle de l'encens et 
on part en cortège par la porte de Châlons pour 
rejoindre le temple. Durant trois heures, différents 
discours sont prononcés et des chants entonnés 
en l'honneur de “'Etre Suprême", Le cortège 
reprend ensuite et se dirige vers la place d'armes 
(de la mairie ?) où, après avoir tait retentir l'air des 
cris de “vive la République” et s'être donné le 
baiser fraternel, tous se sont séparés. 


Un mois après, Robespierre était exécuté ; ce 
dont notre conseil se félicitait ouvertement ! 


Cela n'empêchera pas que, quelques mois 
ensuite le 21 janvier 1795, on célébra aussi, à 
nouveau dans l'église, l'anniversaire de l'exécur 
tion de Louis XVI. Les jeunes gens chantèrent des 
hymnes et chansons patriotiques et firent retentir 
le Temple des cris de “Vive la République” - 
“Guerre aux tyrans, aux hommes de sang el aux 
terroristes !" 


L'église resta donc fermée au culte catholique 
durant 16 mois. Le 4 avril 1795, des femmes en 
foule assalllent le sonneur de bon matin (la cloche 
rythmait encore la journée), lui prennent les clets 
et ouvrent l'église : elles sonnent les cloches et 
attirent les fidèles pendant toute la journée. 


Peu après, le jour de Pâques, Marc Jacob, aidé de 
Devaux, ancien instituteur, convoque les fidèles à 


Le 4 juin, l'abbé Durant, qui était retiré dans sa 
tamille, est chargé officiellement d'assurer 
provisoirement la messe. 

L'abbé Chaineau, muni d'un certificat de civisme 
en bonne forme, délivré par la commune de 
Houdizy où il s'était éloigné, revient à son 
poste. 


Le cuite reprend et ne sera plus troublé. 


Jesn NOLLEVALLE 
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Le 23 mars 1791, la ville d'Ay fait l'acquisition de “Biens 
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OBJETS ÉVALUÉS 
OU ESTIMÉS, 
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dont les Biens 


DÉPENDOIENT. 





, eliguusewo8 de 
Torgrh De chétnct | love Jailsy 
ali dergeurole, Tor Yrisÿ 


Saxpeutée Lo Jeyec dre 
4 arpaito Go Teen a) 





taff Lg d De Cove puincnns de Chad Tea dauic 

! corpr Dex/euue et Yedaugenrs Ve 4'b/ oemée de hlni 

Cortes 8e Peugetrel Ex deprer | Lau ne Yaily 
Ào anpeut dttsne | 29... . . yumneté una 
197 Dexger &Fiiquré — M à © « es -mer 
IN ouu “, . né au 
Zap. Je Puget Yemen dlpouny | Hour Patioir 
Sacha dope ST) Lr* fite 

Lang Date able tacbs djnray ll Apt 

492 Vogpé_- 0 Pique | Cou Day. . |... 2. | 
183 Puget | Urrutaieu dif 

H. Toger 48 ablaye daniusy 

ay h4 Aprihtise a (à dj a mertistogeu n /l, 

3 8 jo Ÿ depra© auermil_— | à > 

asp... + — ++ À In 












IMPOSITIONS |, à O DUITI ÉVALUATIONS | ESTIMATIONS 


à d'après à defaut 
NAUES LES BAUX. DE BAU x. 





DÉDUIRE. 


6A.. A 1A08..., e 


8. “ ta [€ “ L’ 24 


Hs, GG. 
#o + « = 176 “ 72 
s ÉSSÉ. ns 0 


£ _4#o 1 8,300. 7 « 


; "DT . + + + pole #- 
ef 12-422 8. | + - - - larg 16. » 


LA IG WiS88 8 à —- 


242 16--—- 
Gt... MGM. 4... —- 


& Domaines des religieux d'Ay. 


Henri Faillenot 
Un CoMpuseu y populaire 
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du N° 13etles deux dernières 
du N° 12 ont été rapportées 
au crayon alors que les 
partitions sont écrites à la 


plume. 
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REVUE DES REVUES ÉCHANGEES 


LES CAHIERS HAUT-MARNAIS - B.P. 565 - 52012 Chaumont. 


N° 177 - Vies fortes et fortifications de la Hie-Marne (Journées 
Mimamasos dat et dhiston 1088): Les hrontives de 
Champagne à l'époque noterne Le systéme déteré langrois au 
XVe La destruction des péscms fortes de ds rgon langrose is 
XVP et XVP_ Le démartéienert des Krificatons de Chamsmont 
1848-1860 - Queñe place de quere pour ls Püe Marne ? 
L'aménagement de ls place de Langres entre 1840 et 1860 - Les 
bris de Langres de 1866 à 1400 

N° 178 - Emetes parcissisies en bête marne mu XIX° l'étrange 
atbé Parts - L'indivés dans Le région lançgroie du XP ms 20 
Notes su les bétons de procession de la parcese de Gerrrisay - 
Note de lncture - Compte rendu de l'AG. du 2204 1980 


VIREY-SOUS-BAR 1789-1980 : Mairie - 10200 Virey-sous- 
Bar. 

Cene piaquete. crétacée par Clavoe Dossct. mure. à été résksée 
ce Mme Marqguerte Beau Vrey-sous-Æa Cu enr ns à ds 
vote de in Févok sion - La France à le vodte de ta Fév tion Virey- 
sous-Bar au prirtemcs 1789 - L'engrenage de ls Révoh#on - Les 
Dendaits et acquis de is Révok#ion - Autres conséquences de is 
Révoiton - Quatre personnages autois Quelques étais 


LA LETTRE DU COMITE REGIONAL DU TOURISME - 5, rue 
de Jeñcho - 51037 Châlons-sur-Marne cedex 

Sous la directon de Jacques Pulencher, conseiller régional et 
Président du Comité régional du Tourisme, la “Lettre du CAT." fait 
le point des actions entreprises auprès des marchés français et 
étrangers pour promouvoir le lourisme régional 


A somemare de ce N° 3: Les hommes - Communication 55/29 - 
Les études - itasticire Nhotelene, campings 


FROTSI 


FLEUVE JAUNE - N° 1 - 1988 - Association Fleuve Jaune - 
1, rue D. Briden - 10000 Troyes. 

Présidée par Marie-Thérèse Broutlet, cette aS#Octton 6 Propose 
de méeux faire connaître la Chine et ln langue chinoise. Plusieurs 
fascioules ont déjà été édités 

Au sommaire de ce numbro: Fluwe jaune Chine d'hier et 
Jagar Tes - La Chine à votre portée - Actuslié revue de presse 
Un chasses d'oiseensx par Ai Qing - Comement emisonner par Lu 
26m + Guetty Long : un peintre inapéré par La Chine - La chanson de 
My Lan - L'histore de Mu Lan - Musée Xwok-On. Marionnettes 
pour petits et grands - Le Chinois pour Qui fare ? Nouvelle 
méthode d'apprentissage - Les styies de cafgapiie chinoise 
Une vente d'obéets d'art d'Exbéme-Orent à l'Hôtel Drouot 
Cortes : ln grencudle Qui sure un étéphant - Va Ding répond au 
questonnare de Proust - Le sorgho rouge Ge Ya Ding résumé et 
extra - La Chune on France - Le R-Fou préparation et \flisaton 
FRainton de voyage de Lord Mac Cartney. 





COLLECTION PATRIMOINE ET INNOVATIONS - Ed. Domi 
nique Guéniot - 4, rue CL Got - 52200 Langres. 

La Mission à l'Ethnologie et à la Cutture Scientifique, Technique et 
Industrielle on Champagne-Ardenne dirigée par Marc André vient 
de publier une sôrie de piaqueties au tormat 13 x 22 sous 
mcote Musée 

METALLURGIE ARDENNAISE ce Font Coinet. professeur 
histoire et géographie au Lycée PAM Vertaine et Fethei (22 
pages) 

VERRE ET VERRERIES EN CHAMPAGNE-ARDENNE pe 
Nooke Fierobe, protons à linstht Unrerstaire de Technotogue 
de Fans (48 paxen) 


BONNETERIE AUBOISE ca Jean Dwrbot, noéreur tune (12 
pages) 

De nombreuses photographies et une présentation claire rendent 
ous plaaueties agréables à compulser 





TERRES ARDENNAISES - F.O.L. - 21, rue Hachette - EP. 71: 
08002 Charieville-Méxiéres cedex. 


N° 27/Juin 1989 : Le ur de France dans les Ardennes - Des 
Sous et des herbes de l'été - 10 août 1806, © août 1005 : les 
Arctenres dans loué du cyctone - La fête de Fev - Le mouvement 
cawrier et le 14 jet - Le séjour d'hier à Brity-de-Fonche, 6-20 
jan 1040 - Le rêve brisé des Olympiens 


LE PETIT CŒURLEQUIN - CRAC - BP. 4 - 10150 Pont-Ste- 
Mae 


Dors de géane, voyante chanteuse et Conriequine - CRAC ind 
Les éphéménes comsrieumes - Cranwy Sports En grattant à 
La ve Ce Chimau (Le chéieau de 
Creney) 



































RECUER DE DOCUMENTS ET D'ANALYSES DE 
DOCUMENTS SUR LA REVOLUTION (1780-1790) DANS LA 
MARNE ACCOMPAGNE DE COMMENTAIRES - Archives 
départementaies de ls Marne - Service éducatif - 51000 
Châtons-sur-Marne. 


Ce recust de 155 pages à été résisé par Gecrges Dumas, 
Grectes des Serres d'Avcheves de 3 Mame Conservateur en 
chet de ln Région Champagne-Ardenne On y trouve uné 
documentation concernant bee Fêtes de ka Féctération, ke fste de kt 
farmdie royahe à Varennes, a campagne de Varrry. les ééections des 
députés de ls Marne À la Convention, le massacre de Reims de 
1782. les Volontaires de 01 et 02. te téte à Chions de ! 792 le bris 
de à Se Ampoule, Lambert berger robespierriste d'Ekages, les 
allures robgieuses, le mouvement royañste à Châlons et Vitry le 
François, kW pseudo-dauphin Hervagault, l'instruction publique 
L'iconographie «st constituée de reproductions de cachets de cire 
révohtionnares et de vignettes 





LA GAZETTE DE CHAOURCE “COIN-COIN" : N° 224 - MJC 
10210 Chaource 


Sonjar! - Su ln route de nos vacances - impressions 
d'Allemagne - Vacance avec la MJC - Consel d'acminestration 
Voyage à Astéritanc - C'est la rentrée à le MJC - Ronde forestière 
+ Grile vacance - Quand in Provence s'enbrase - Course à la vote 
+ C'est la rentrée des sixième - Condorcet le phâcmophe - Variéite 
hstonques  Chacuroe et ls Févoiton lectrat de Folniore Ge 
Crampagne n° 11% - Au Foyer chausçois - Au Centre de 
Secours - Inalleuses tamndiies - Au Chi: in voyage - Pie 
méte. 


L'ESCARBOUCLE - N° 1 - Maison du Parc : 10220 Piney. 


L'Associshon des amis du Pwc notre régions de ln Fort 
d'Onert lance un nova tufetn tmesine Au Bommare de Ce 
premier umo : Le parc c'est nous fous ! Smes-vous que - On 
éébère - Les deux chênes de Lusigny et les tres. - On ai Le 
Derrage réservoir “Ade” - On rencourage pus le bénévolat au 
ec - Bemea Monsins de Mare! Hoiz Monsimz le Maire! 

Concours départements pour laméboraton de l'enveonrement 
réservé aux jeunes - LA fort d'Orient dans les romans, mythe et 
résité - Commanquer. se dévetopcer - animations - Portrait 


LA MEMOIRE DE L'AUBE : URAQE - EP. 118 - 10300 Ste 
Savine. 

N° 22 : L'étrange affaire de l'ancien bagna aubois 
Conséquence de l'aftaire de Suez: La queue aux pompes à 
essence de Doyes - Un faux médecin exerçat à boyes caputs 
deux ans - La mémore de France et Cu monde - La ve 
oécenne dans l'Aube - Monsanr le PDG et le cata - La re 
aux poëns - Les rappobts ados en Algérie - Le sport dans l'Ate 
Au 1 des mois 


N° 23 - Drarne sur le chantier de l'usine Mficheën : La mémoire de 
France et du monde - La ve quotidienne dans l'Aube - La 
rehasrese affaire br - Direct usine - Les appetés mécis en 
Algérie - Louts Mertin enfant de Troyes - Ncencie des Grands 
Moulins de Romy - Le sport dans l'Aube - Au fl des mois 


COURRIER DES HABITANTS - N° 41 - PNR de la Montagne 
de Reims - 51160 Pourcy. 


Le Comté syndical Ou Parc régional - Les rôles de la lorét en 
Montagne de Ferre - La gestion de ls rivière l'Ardre - Nouvetes 
brèves - Animations locales - Fêtes patronales 


ICONOGRAPHIE DE LA CORNEMUSE - Catherine et Jean- 
Luc Matte - 6, rue Ch. Sadoul - 57000 Metz 


L'éditon 1969 de cet inventaire des représentations conservées 
en France oftre 960 références. Bien que cette troisième édition 
comprenne 120 références de plus que la seconde qui, elle-même 
en avait 300 de plus que la première ! la liste n'est pas encore 
totalement exhaustive, N faut dire qu'A s'agt à d'un travail 
considérable qui s'apparente au “travail de romain” et à celui de la 
fourmi! En offet recenser toutes les représentations de 
cornemuses de France nécessite une visite de loutes les églises, 
de bien d'autres monuments, d'archives, de bibliothèques, de 
collections privies, etc, etc. La safac à, de son côté, entrepris un 
tei collectnge pour la région et, nous sornmes loin d'avoir tout 
repéré ! 

Un livre que nous consedions à tous ceux qui s'intéressent à la 
COTE 





BULLETIN DE LA STE D'ARCHEOLOGIE ET D'HISTOIRE DU 
TONNERROIS - 5, rue du Prieuré - 89700 Tonnerre. 


N° 39/1986 - Vie ce ln Socidté - Vila gallo-romaine de Villiers- 
Vineux-Pothières, son pays et son monastère - Rugny en 1527, Le 
viflageais et son seigneur - Edrme Boucher de Flogny - Histoire de 
1 faiencente d'Ancy-le-Franc - Tonnerre au début de ce siècle - Le 
Jonnerois Germair-Marie Des Noyers - Cavailès à Epineut-en- 
Bourgogne - La ru de Vaucharme - Brève notice bbiographique 
Lettre postuene à M le Chevaler d'Eon - Une sihouete 
tonnerroise : Lucie Kiefter - Le plan de l'Abbaye de Quincy vers 
1600 


N° 40/1987 - Vie de la Société - Fihières (ll l'Abbaye - Les 
habitants de Flogny et leurs seigneurs - Rodoiphe le Maistre, 
humaniste et médecin lonnerrois - Pierre Boucher, seigneur dé 
Flogny - Joan Micoie et les chaires du Tonnerrois - Les reliques de 
Molosmes - Les Américains à Tonnerre - Histoire des Archives 
Municipales de Tonnerre - 


N° 41/1988 - Vie de in Société - Le cimetière mérovingien de Cry - 
Pierre François de Boucher, seigneur de Flogny - La Chapelle- 
Vieitle - Forét et gens de guerre au XVW* - La Franc-Maçonnerie à 
Tonnerre - Historique de l'usine Camus - Quand un tarpilleur 
émeruntuit le canal de Bourgogne - Le Colonet Chapotin, entant 
de Molosmes - Tonnerre sous las bombes durant ls seconde 
guerre mondinie - Le monastère de St Rémy-tès-Monthard - Le 
bonnet phrygilen est (toujours) un emblème séditieux ? - 


EVOCATION - N° 1-2 - Patrimoine de l'isére - 38460 


Crémieu 
Ce numéro est entièrement consacré à établir la “Table des 
matières" de 1945 à 1985 avec codficafon des articles 


Préhistore, achécioge) 


AGUIANE - LE SUBMET - SEFCO - Les Granges - 17400 St 
Jean d'Angety. 

N° 153 - Vie de l'Association - Dossier La Révokition française 
Jun 1790 : les premiers pas de la démocrate dans le Centre 
Ouest - Le passeport pour Angoutème : un peu d'histoire de l'an 
La Révolution vécue dans une petite commune rurale - Une carte 
d'identhé sous la Révolution à Tailebourg - Cahier de doléan es de 
la commune de Tediou - Procès verbal de la première enchère et 
adjudication définitive de domaines nationaux - Vente de 
domaines nationaux et bordereau d'indemnité - À propos de : La 
Khâgne Pictave - Les mesures agraires de l'Ancien régime - Les 
piscies de Pontaitac - Les St-Simon de Montblétu - Certains 
towmes agrookes d'autrefoes. 


LEMOUZI - N° 111 - 13, place Municipale - 19000 Tulle. 


“Le Pays Limousin sous ls FRévoitions - Comité d'Enxies 
Econoemaques de ke Révohsion - St Bonnet-La-FRiviére - Petits tnits 
et réoités révotionnares - La Févoktion à meyssac - La 
Révoision à Nonards - La iiste fn d'un évêque constitonnel 
Jen Joseph Bruel - Le pays de Séqur sous la Févoktion 
L'évéque de la Sotane - Les batadions de volontaires imousins 
Les revenus des Ursuines - Le premer divorce de Charnboulive et 
ses suites - Les tribulations de l'abbé Masmore, curé de Meryssac 
pendant la Révoision - 14 documents originaux sur la Révolution 
en Corrèse - Maison d'arrêt de Brie - Journée Lemouri, 


ETHNOLOGIA - N° 45-48 - SELM - 27, Bd de la Corderie 
87000 Limoges. 


Les bonnes fontaines de la Hte Vienne - Dévotions et espaces 
thérapeutiques - Guérk en Limousin - Etude réalisée par Hélène 
Colin, préface de Maurice Robert ethnologue CNRS à l'Université 
de Limoges. 


ETHNOLOGIE ET DIALECTOLOGIE DU CENTRE OUEST - 
SEFCO : Les Granges - 17400 St Jean d'Angely. 


Actes du premier cofoque d'Ethnologie et de Diniectologte du 
Centre Ouest - Saintes 24 et 25 octobre 1987 - Actes réunis par 





Vrgine Kolimann - Nouveaux patrimoines Perception du 
Changement, langue et Conscence linguistique. 


Mariation ef changement (Ethnomusioiogie ei dualisme) - Les 
cahiers de maitre de dense - L'enquête de Michel Valère en 
Podtou sur le pas d'été - La symbolique du bois - “la” au pays 
charentais ? - Sport et société - La place du musée d'art populaire 
dans la consenstion des traditions . l'exemple du musée de ls 
paysannente dans le Choietais - La brasserie de Montmoriion -Des 
machines à coudre, à piquer, et à réver - Réflexion our le 
changement dans le bocage Ht-Potevin ; queiques aspects du 
déracinement - Dialecte français-poitevin dans los textes des 
prières hétérodoxes - Le palois dans les noms de terroir 
Microtoponyrie à St Sauvant - Les paraboles de l'enfant prodigue 
recueillies en Charente-Maritime et l'ALO - La conscience 
Wnguistique de louteus français eVou patois dans une zone de 
contact Hnguistique : le Croissant - Lin point d'istoire de ln 
dialectologie : l'histoire de Croissant - Structuration de l'enpaon 
phonétique entre Loire et Gironde : analyse dialectométrique des 
données phonétiques de l'Atlas linguistique et ethinagraphique de 


l'Ouest 








RELIGION POPULAIRE ET EXPRESSION DE LA FOI - 
Culture-industrie - Mairie - 87200 St Junien, 


Un ouvrage de 168 pages réalisé par Alain Mingaud, Virginie 
Kokmann et Michel Valere pour l'exposition muséographique 
conçue à la sue des soixante-huitième Ostentions de St Junien 
en Limousin 


Sont tour à tour évoqués, lhistohe de la Colléginie Gepuis la 
FRévoition jusqu'aux première années du XX, la ve sacramenr 
iofe au soin de l'Eglise, ainsi que quelques moments forts de 
l'année furgique tefe qu'elle s'actualise à St Junien. Place est faite 
aux mantestations originales que sont les Ostensions de St 
Junien en référence à le sociabilité locale et à ln vie lestive 
caendaire et religieuse Les manfestahons populaires des 
Croyances et d'une foi plus intériorisée sont ainsi mises en lumière 
à parti des collections publiques et privées, d'objets religieux où 
d'inspirations religieuses. le plus souvent cachés dans l'arrière ces 
tacristies ou des locaux particubers. Une abondante lconographie 
Ilustre l'ouvrage. 


UNGUISTIQUE PICARDE - N° 110 - Musée de Picardie - 
80000 Amiens. 


Lucien Tétu (1908-1989) - Aflas inguistique et ethnographique 
picard - En marge de l'Allas linguistique picard - Les noms de 
communes du Canton d'Oisemont. 





Sensibilisation au patrimoine du XX* siècle par Virginie Kolmann 
Chargée d'études 4 la Maison des Sciences et Techniques et 


Michel Vuhere, ethnologue régional 


Un patrimoine en lecture directe - Un patrimoine “naturel” : sites et 
paysages industriets - Un patrimoine immobilier - Un patrimoine 
mobilier : machines et outils, de ka conception à la réforme - Un 
capital cuiturel - Le geste et ta parole - La main à la pâte - Toujours 
plus où la quadraiure du cercle - La formation au cœur du 
dispositif - Un patrimoine symbolique - Le produit d'abord - De ta 
biouse à la cotte - Des archives en voie de constitution 7 - Un 
patrimoine in-atler-tendu - Sociabiié et pratiques testives 


MYTHOLOGIE FRANÇAISE - N° 155 - 175, rue de Pontoise - 
60000 Beauvais. 


La géographie sacrée de Paris à travers ne dédicaces des 
sanctunires chrétiens primitifs - Santiago Maiamores et ses 
doutets - Apparition des saints cavaliers - Cartes et addenda à 
l'étude de la légend elmousine de ceux qui allaient chercher le 
jour - 


LA FRANCHE COMTE N° 43 - 2, rue du Lys - 70800 Fontaine- 
és-Luxeu 


Le garde-champêtre à volé - À visder penciant les vacances - La 
Grace-Oeu - Les histoires “en français” de l'oncte Tachon - La ve 
Gure d'un vétérinaire du temps de la bicycietie en 1 900 et au début 
œ l'atomobée en 1910 - Une quersée postale à Baurne-les- 
Oumnes en 1760 


En page 9, “La Franche Comté” publie ‘in extenso' les 
reproductions de “réclames” que nous avions tait parañre dans 
FOLKLORE DE CHAMPAGNE N° 113 "LA FEE ELECTRIQITE" 
mais elle oublie d'en signaler l'origine. !! nous aurait été agréabie 
d'apparañre en mention. C'est une règle que nous respectons 
scrupuleusement et nous aimons lorsque l'on nous rend la 
parefhe 


FOLKLORE DE FRANCE - N° 219 - 160, Traverse de Russan - 
30000 Nimes. 


Actes des XVIP assises nationales du lotiore français (Strasbourg 
1985) - Les comptines de la Plane de Troyes - Chanson populaire 
et mythologie - La réalité et l'ilusion dans la Chanson foiorique 
rurale - La chanson populaire et l'enfant - La chanson populaire en 
Lorraine romane - enquête sur la chanson marcaire dans la vallée 
de Munster (Alsace) - Faut-il défendre la langue française ? 
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EXLITRA - Bibliothèque municipale - 80000 Amiens. 

Les chroniques “Chez nous." de M. Crampon - Un érudit trop mal 
connu: Leopoii Modent - L'ichote madgette - L'alumeur de 
sourires - Les quatre baudets de Warius - Lettre piomrde du 6 dept 
1882 de Louis-Jean - Eschatoiogie du Santerre - Pour inne kiote 
dde ichin, conte picarct. 


BIBLIOMAX OFFICE - 7, rue de l'Enter Chaiaines - 55140 
Vaucouleurs 


+ Contre 5 FF en TP neufs français où 2 CA l'éructit BHELIOMAX 
vous envoie UN CATALOGUE de livres anciens et d'occasion. Ses 
prix sont modiques et C'est un connaisseur 


Dans le SUPPLEMENT INFORMATIF & CULTUREL annexé à sa 
SELECTION MENSUELLE l'érudit BIBLIOMAX che et rend 
Compte de tous les livres, périodiques, isques, objets, qui lui sont 
adressés aciousernent » 

C'est ma loi vrai. l'érudit libraire cite très régulièrement notre rene 
et “roses dans notre Cour” N n'hésite pas à écrire dans son 
demie supplémen “Toujours identique À ellemime cote 
excellente revue, Puissamment documentée jf Ce ma 
tendresse 





MUSEE DE LA VIE BOURGUIGNONNE PERRIN DE PUY- 
COUSIN - Cloitre des Bernerdines - 17, rue Ste Anne - BP 
1510 - 21033 Dijon cedex 


De jufiet à décembre le musée organise l'exposition “Reconstiu 
Son d'un Ateher de tourres” L'exposition s'organise autour de le 
reconstitution de l'ateher de le maison Bay et de l'évocation de 
son maguoin de vente. Cet ateker. foncé en 1911 est extrémement 
bien documenté grâce à la qualité des informaters et à 
l'importance des archives commerciales conservées Outre 
l'intérêt de confronter deux méthodes d'enquêtes — Nistorique et 
ethnologique — cette exposition présente l'ensemble de la chaîne 
opératoire du travail du patletier-fourreur, restitue l'entreprise Bailty 
dans le contexte général de l'industrie de la fourrure en France et à 
Dijon dans la pramière moitié du XX* et aborde l'histoire de ln 
mode de la fourrure. (Tét 80.30.6591) 


AU PAYS DES RIEZES ET DES SARTS - N° 114 - N. Depoix 
Regniowez - 08230 Rocroi 


Louts-Joseph Ghistan Kruf, conscænoe et AcLOMpSsenent - À 
propos de l'origine du nom des communes de la région 
Marembourg, avant poste nabonal - Nos sentiers s'en souviern- 
nent - El 1940, quand la Luftwafte occupait le cisi des Bières - Le 
souvent du général Fené Moreau, de Aocroi perpéiué au 
Cimetière d'Auviliers les Forges - Ce qui disparait du terroir autour 


ANTROPOLOGIA PORTUGUESA - Vol. 6-1988 - Instituto de 





Esteirras de Arria - Artesanato de paie - À louçS verrmeiha de 
Méranda do Corvo : Contibute pars © estudo de navegaçao 
comercisl e dos sistems primivos de transporte de carga do no 
Mondego a montante de Coimbra - Uma arte, de um povo : os 
barros vermelhos de Asséiceira (Tornar) - Um moinho de aqua re 
froquesia de Foz de Arouce 


IL CALITRANO - N° 24 - Vis À. Canovs 78 - 50142 Firenze - 
fake 


Cuñto & pérso € di armmione interc in recent reperti  Calitri - Altri 
bai popoian: caftrani - Le paroke dei sienrio - Accade 4. - Distetio 


e cêura popolwe à curs  Rattasie Sahante - Russin 1942 - La 
canica def cavaliers à Istucenski 





MAUGIS N° 6 - rue Albert Raty 112 - B.6889 Vresse s Semois 
- Belgique. 


Le wilage et ls maison - Un village, c'est la ve, pas un décor - Nos 
vilages - 1999 ARldenne ! ARchitecture ? - Le credo des Mag 
ciens - Ardennitt - Le culte des eaux et des sources - Maugis 
l'enchanteur - En sa jeunesse Maugis l'enchanteur - Vrosse 
vilage d'en - Fncidelles - Méandres - Ltime moisson V1 


de Maubert - Jadis et naguère - Glanes et glanures - contacts. Chroniques 
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Les 22 premiers numéros, couvrant la période 1946-1954 

ont été réunis en un volume cartonné sous jaquette illustrée 
326 pages — plus de 900 photos. (format 39 x 28 cm 
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